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FONCTIONNAIRES 


Traitements, eoldes et indemnités à compter du 1° janvier 1957. 


Comme suite à la publication de la circulaire du 10 décembre 
196 relative aux nouvelles rémunérations des fonctionnaires 
à compter du 1‘ janvier 1957, il a été procédé à une nouvelle 


édition de la brochure n° 1014, élablie par la direction de la 


fonction publique. 


Cette brochure de 128 pages de format in-8° carré comprend, 
outre les dispositions générales concernant les traitements des 
fonctionnaires et certaines dispositions spéciales relatives 
nolamment à l'indemnité spéciale dégressive et à la prime 
hiérarchique, les barèmes très détaillés et par indice des dif- 
férents éléments constituant le traitement global des fonction- 


n ires. 


La dernière partie est consacrée aux prestations familiales 
(allocations de maternité, allocations familiales, allocalions pré- 
nalales, primes de déménagement), avec les barèmes propres 
ärixX allocataires bénéficiant ou non du salaire unique. 


Celte brochure, imprimée sur papier de qualité et présentée 
sous couverture forte, est en vente au prix de 150 F ou expédiée 
franco sur simple demande, accompagnée du montant, adressée 
à la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
Poslal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
11) 





DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


—— 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Information, 


Décret n° 56-1379 du 28 décembre 1%56 portant suppression et créa- 
lion d'emplois à la radiodiffusion-télévision française (p. 226). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 56-1380 d1 10 décembre 19% portant publication des leltres 
échangées les 24 octobre et 20 novembre 1956 entre le Gouver- 
nement de la République française et le Gouvernement norvé- 
gien au sujet de la prolongation du délai légal de protection 
des œuvres lhlléraires et artistiques (p. 227). 


Décret ne 56-1381 du 18 décembre 1956 portant publication de la 
convention internationale pour l'unification des méthodes 
d'analyse et d'appréciation des vins, signée à Paris le 13 octo- 
Lre 1954 (p. 227). 


Décret du 27 décembre 196 portant nominalion dans l'ordre nalio- 
nal de la Lézion d'honneur (p. 231). 


Arrêté portant détachement (agents diplomatiques et consulaires) 
Hé mt) 
(D. 21). 


MINISTCONE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 27 décembre 195 porlant promolions et nominatton 
(adiministralion préfectoraie) (p. 231). 


Décret n° 56-1382 du 28 décembre 1956 porlant suppression ct créa. 
lion d'empiois au ministère de l'intérieur (p. 232), 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE ET D=S FORCES ARMEES 


Décrets du 27 décembre 1956 nortant promotions ei admission dans 
les cadres d'officiers généraux (armées de terre et de mer, 
active et réserve) (p. 2353). 

Décret du 27 décembre 1956 portant promotion dans le corps de Ja 
magistrature militaire (p. 2%). 

Décret n° 56-1333 du 28 décembre 19% portant suppression et créa- 
tion d'emplois à l'administration centrale du secretariat d'Etat 
aux forces armées (marine) (p. 2%). 

Arrêté portant homologation de grade au titre des forces françaises 
combattantes (p, 224). 

Arrêté portant attribulfon du brevet technique (rectificatif) (p. 245). 

arrélés et décisions porlant nominations, titularisations, mise en 
disponibilité, attribulion de majorations d'ancienneté et radia- 
hun des caires: 

Armée de terre (active) (p. 235). 

Caisse nationale militaire de sécurité sociale (p. 25). 
Constructions ct armes navales (p 2°5). 

Corps auxiliaire des forces armées en Extrême-Orient (p. 235), 
Trésorerie aux armées (p. 23%). 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


Décrets nos 56-1983 à 56-1111 du 28 décembre 196 portant suppres- 
sion, transformation et création d'emplois dans divers minis- 
tères (p. 2%). 
Arrêté du 29 décembre 19% portant fixalion des prix de la betterare, 
des sucres de betteraves et de cannes de la campagne 19%4- 
4957 (p. 218). 
Arrêté du 29 décembre 1956 relalif à l'admission excentionnelle en 
franchise des droits et taxes d'entrée de cerlains matériels 
en provenance du Maroc el ae la Tunisie (p. 26), 
Arrêtés portant inscriptions à des tableaux d'avancement, promo- 
tions, Gétachements et aJimission à la retraite: 
Administration centraie des finances (p. T0). 
Administration centrale des affaires économiques (p. 25%). 
Caisse des dépôts et consiznations (p. 21). 
Caisse nationale des marchés de l'Etat (p. 251). 
Institut nationa! de la statistique et des études économiques 
(p. 231). 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Décret no 56-1112 du 2% décembre 19:56 portant suppression et créa- 
tion d'emplois au secrétariat d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme (secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale) (p. 251). 

arrété du 27 décembre 1956 relatif à la signalisation des véhicules 


(p. 251). 
Industrie et commerce. 


Décret du 31 décembre 1956 portant nomination du président du 
conseil d'administration des Charbonnages de France (p. 2»). 


arrété du 10 décembre 1956 déclarant d'utilité publique les travaux 
de construction d'une ligne de transport et de distribution 
d'énergie électrique (p. 252). 

Arrêté du 31 décembre 1956 relatif à la validité des tickets de carbu- 
rant auto et des bons d'allocations spéciales de gas oil (p. 252). 

Arrélé du 31 décembre 1956 portant répartition de carburant auto 
et des essences de pétrole assimilées (p. 252). 

Décision ‘portant attribution de fonctions (direction des carburants) 

(p. 252). 
Agriculture. 

Décret du 91 décembre 1956 portant nomination du directeur du 
centre natisnal d'études et d'expérimentalion de machinisme 
agricole (p. 252). 


Arrêté du 26 décembre 19% portant interdiction de sortie des ani- 
maux des espèces sensibles à la flèvre aphteuse des départe- 
ments de l'Aisne, du Cantal et du Nord (p. 252). 





Arrêtés portant inscriplion à un tableau d'avancement, promotions, 
intégralions, réintégrations et détachements : 


Administralion centrale (p. 253). 
Eaux et forêts (p. 2353). 
Génie rural (p. 25). 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
Santé publigue et poputation. 
Arrêté du 7: décembre 19% portant application à des organismes de 


la réglementation complable en vigueur dans les étañlisse- 
ments publics nationaux à caractère administratif (p. 253). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Orire du jour. — Avis de concours pour des 
emplois de sténographes et de secrétaire des débats de l'As- 
semblée nationale (p. 25%). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Avis de concours pour 
l'emploi d'administrateur au Conseil de la République (p. 254). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





Ministère de l'éducation nationa’e, de la jeunesse et des sports. 


Avis de vacance d'un poste de chef de service au Conservatoire 
national des arts et métiers (p. 5). 


Annonces (p. 2%). 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÊCIALES VEXDUES SÉPARÉMENT) 


Assemblée nationale. — Feuilles 16 et 17, — Projets et propositions 
de loi, erposes des mois et rapports. — Annexes nv 651 
(suite) à 352 (session ordinaire de 19%5»5 1956). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 








PRESIDENCE DU CONSEIL 





INFORMATION 


Décret n° 56-1379 du 28 decembre 1956 portant suppression 
et création d'emplois à la rad:odiffusion-célévision fran- 
çaise. 





Le présicent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de l'information, du secrétaire d'Etat au budget et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, “harge de la fonction 
publique, 

Vu la loi n° 48-1268 du 1% août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Vu la loi n° 53-46 du 3 février 1953 relative ar développement 
des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1953 (charges communes) et notam- 
ment son article 2 portan® création du corps des attachés d’ad- 
luinistration centrale ; 

Vu Ja loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du mimistère des finan- 
ces et des aflaires économiques pour l'exercice 1955 (1: Char- 
ges communes) et notamment son arlirle 6: 

Vu le décret n° 55-1648 du 16 décembre 1955 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au stalu! particulier des 
attachés d'administration centrale et notamment son article 3; 

Le conseil d'Etat entendu, 





Le 
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Décrète: 

Art, fe. — Sont supprimés à l'administration centrale de la 
radiodiffusion-télévision française les emplois énumérés ci- 
après : 

Deux administrateurs civils de 2° classe. 

Trois secrétaires d'administration de classe exceptionnelle. 

Cinq secrétaires d'administration de classe principale. 

Huit secrétaires d'administration de 1" classe. 

Onze secrétaires d'administration de 2 classe. 

Art. 2. — Sont créés à l'administration centrale de la radio- 
diffusion-télévision française les emplois suivants: 

Deux attachés d'administration de classe exceptionnelle. 

Cinq attachés d'administration de 1" ciasse, 

Sept attachés d'administration de 2° classe. 

Neuf attachés d'administration de 3° classe. 

Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, ebargé de la fonction publi- 
que, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au journal officiel 
de la République française. 

lait à Paris, le 28 décembre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaires économiques et financitres, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
GÉRARD JAQUET, 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FiLiIPPI. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


SERRE RER EEE ERP EEE 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 56-1380 du 19 décembre 1956 portant publication des 
lettres échangées les 24 octobre et 20 novembre 1956 entre 
le Gouvernement de la République française et le Gouver- 
nement norvégien au sujet de la prolongation du délai légal 
de protection des œuvres litéraires et artistiques. 





le Président de la République, 
Vu les articles 26 et 31 de la Constitution; 


Vu le décret n° 53-192 du 1% mars 1953 relatif à la ratification 
el à la publication des engagements internationaux souscrils 
par la France: 


Sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 


Décrète : 


Art. fe, — Les lettres échangées les 24 octobre et 20 novem- 
bre 1956 entre le Gouvernement de la République française 
er! le Gouvernement norvégien au sujet de la prolongation du 
délai légal de protection des œuvres littéraires et artistiques 
seront publiées au Journal officiel de la République française. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des pars étrangères sont chargés de l'exécution du présent 
CeCrek, 


Fait À Paris, le 10 décembre 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le minis'e des allures étrangères, 
CHRISTIAN l'INEAU, 


RENÉ COTY. 





AMPBASSADE ROYALE DE NORvÈGE 


nu Son Ercellence Monsieur Christian Pineau, 
ministre des affaires étrangères, Paris. 


Paris, le 24 octobre 1956. 
Monsieur le ministre, 

Considérant que Ja Norvège et la France admettent chacune, 
conformément aux termes du protoco'e additionnel au traité de 
commerce du 30 décembre 1881, protocole maintenu en vigueur 
par la convention du 13 janvier 1892, les ressortissan!s de l’autre 
pays au bénéfice du traitement national en ce qui concerse la 
propriété littéraire et ariistique et considérant, d'autre part, que 
la Norvège et la France, par des lois du ? décembre 19%55 et du 
21 septembre 1951 respectivement, ont prolongé le délai légal de 
protection des œuvres littéraires et artistiques, j'ai l'honneur de 
faire savoir à Votre Excel'ence que mon Gouvernement considère 
que les œuvres des ressorlissants français sont admises en Norvège 
au bénéfice de la prolongation de protection déterminée par Ja loi 
norvégienne entrée en vigucur le 2 décembre 1955, si elles n'étaient 
pas, à celte date, tombées dans le domaine public, 

Je serais obligé à Votre Excellence de bien vouloir me confirmer 
que, en vertu de la convention franco-norvégienne précitée, les 
œuvres des ressortissants norvégiens bénéficient en France de la 
pro'ongation de protection prévue par la loi française du 91 scp- 
tembre 19%51, si elles n'étaient pas, à la date fixée par cette loi, 
tomles dans le domaine public, élant entendu que la durée de 
protection ne pourra excéder la durée fixée par la loi norvégienne 
du ? décembre 1955. 

Je vous prie de croire, monsieur le ministre, aux assurances de 
ma très haule considération. Signé : Axovon», 


ambassadeur. 


Sonsieur l'ambassadeur de Norvège en France, 
Si, Tue François-Ir, Paris (6°). 


Paris, le 20 novembre 1956. 
Monsieur l'ambassadeur, 


J'ai l'honneur d'accuser réceplion de votre lettre en date du 
21 octobre 1956 dont le texte est reproduit ci-dessous: 


« Considérant que la Norvège et la France admeltent chacune, 
conformément aux termes du protocoe additionnel au traité de 
commerce du 30 décembre 1281, protocole maintenu en vigueur par 
la convention du 13 janvier 1292, les ressorlissants de l'autre pays 
au lénéfice du traitement national en ce qui concerne la propriété 
h'téraire et artistique et considérant, d'autre part, que la Norvège 
et la France, par des lois du ? décembre 1935 el du 21 septembre 1951 
respectivement, ont prolongé le délai légal de protection des œuvres 
littéraires et artistiques, j'ai l'honneur de faire savoir à Votre 
Excei'ence que mon Gouvernement considère que les œuvres des 
ressortissants français sont admises en Norvège au bénéfice de la 
prolongalion de protection déterminée par la ioi norvégienne entrée 
en vigueur le 2 décembre 1955 si elles n'élaient pas, à celle date, 
tombées dans le domaine pub'ic, 

« Je serais obligé à Votre Exce:lence de bien vouloir me confirmer 
que, en verlu de la convention franco-norvégienne précitée, les 
oœnvres des ressortissants norvégiens bénéficient en France de la 
prolongation de proteclion prévue par la loi française du 21 sep- 
tembre 1951, si elies n'étaient pas, à la date fixée par celte loi, 
tombées dans le domaine publie, étant entendu que la durée de 
proteclion ne pourra excéder la Curée fixée par la loi norvégienne 
du 2? décembre 1955 ». 

En vous confirmant que les œuvres des ressortissants norvégiens 
sont admises au bénéfice de la prolongation de protection prévue 
en France par la loi du ?1 septembre 1951, j'ai l'honneur de vous 
faire savoir que le texte de votre lettre rencontre l'agrément du 
Gouvernement français. 

Je saisis cette occasion, monsieur l'ambassadeur, pour vous renou- 
veler les assurances de ma haute considération. 

Signé CHRISTIAN PINEAU. 





Décret n° 56-1381 du 18 décembre 1956 portant publication 
de la Convention internationale pour l'unification des 
méthodes d'analyse et d'appréciation des vins signée à Paris 
le 13 octobre 1954 (1). 





Le Président de la République, 

Vu les articles 26, 27 et 31 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France; 

Sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 








(1) Cette convention entrera en vigueur le 14 juin 197. 











2233 JOURNAL OFFICIEL DK LA 


3 Janvier 1957 


——…— 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Décrète : 


Art. {*. — Une convention internationale pour l'unifieation 
des méthodes d'analyse et d'appréciation des vins ayant ét 
signée à Paris ie 13 octobre 1954 et ratflée le 31 octobre 1956, 
cette convention sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ee qui le 
concerne, de l'exécution du présent déeret. 

Fait à Paris, le 18 décembre 1956. : 

RENÉ COTY 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 





Convention internationale pour l'unification des méthodes d'analyse 
et d'appréciation des vins. 





Les parties contractantes, 
ayant reconnu la nécessité 
— d'unifier les méthodes d'analyse et d'appréciation des vins en 
vue de: 
— faciliter l'interprétation des résultats des analyses des vins 
dans le commerce international! ; 
— permettre un contrôle plus exact de la qualité des vins; 
— contribuer au développement de la recherche scientifique 
dans ce domaine ; 
— et d'instaurer une coopération jinternalionale permanente 
d'étude de ces méthodes pour en permellre la revision périodique, 
sont convenues de ce qui suit: 


Articse fr. 


Les parties contractantes s'engagent à adopter dans leur régle- 
mentation malionate concernant le couirûle des vins destinés au 
commerce international les définitions et les mélhodes d'analyse qui 
sont spécifiées dans l'annexe A de la présente convention. 


Article 2. 


Les établissements habités par les gouvernements des parties 
contractantes délivreront des certificats d'analyse conformes aux 
spécifications de l'annexe A inentisnnée à l'article fer, 

Le nombre et la nature des é'éments à déterminer pour l'analyse 
des vins étant variab'es selon le but recherché, les deux modèles 
de certificats d'analyse, consliluant l'annexe B à la présente conven- 
tion, n'ont pas un caractère obligatoire. Toutefois, il y aurait intérêt 
à adopter le certificat n° 1 chaque fuis que cela est possible, Au 
surplus, les é'éments à déterminer pour l'analyse des vins destinés 
au trafic internalional devront être précisés lors de l'établissement 
des convenlions ou des accords commerciaux. 


Article 3. 

Les parties contractantes reconnaissent l'intérêt que présenterait 
l'adoplion des méthodes d'analvse des vins indiquées dans Fan- 
nexe A comme méthodes officielles app'icables à l'intérieur. de eks- 
que pays. 

Article 4. 

Flles acceptent de se communiquer les textes des lois, déerets et 
règlements concernant les vins et leurs méthodes d'analyse, et de 
faire connaître les établissements habilités à délivrer les certilicais 
d'analyse, L'O. L V. devra recevoir également tous ces documents 
et informations. 

Article 5. 


IL est créé auprès de l'O. E V. une sous-commi<ion pour Yunifi- 
cation des méthodes d'analyse et d'appréciation des vins, qui se 
réunira en principe une fois par an. Ele a pour mission: 

to De poursuivre les éludes en vue de complé‘er et de teni” à 
jour les définitions et les méthodes d'analyse des vins prévues 
dans l'annexe A: 

2 De rédiger des instructions techniques ; 

je De donner sen avis sur les quantités limites de certains élé- 
ments composant les vins; 

& D'étudier toutes modifications des annexes proposées par une 
ou plusieurs parties contractantes. 

La sous-commission soumettra le résullat de ses travaux au Comité 
de l'O. L. V., qui est seul habilité à prendre une décision. 





Article 6. 

Toute contestation portant sur l'interprétation des clauses de la 
présente convention ou sur des difficultés d'applxation qui n'au- 
raient pu être résolues par vaie de négociation, sera portée devant 
le Comité de l'O. I. V, qui procédera à une tentative de conciiiation 
ou en chargera, soit la sous-commission prévue à l'article 5 ci-dessus, 
soit un sous-comité restreint comprenant un expert de chacun des 
Etats intéressés et un expert désigné par l'O. I. V 

La tentative de conciliation sera effectuée en tenant compte de 
tous documents et éléments probatoires utiles et après audition 
des parties. Elle donnera lieu à l'établissement d'un rapport que le 
directeur de l'O. I. V. devra notifier à chacun des Ftats intéressés 

En cas d'échec de la tentative de conciliation. et après avoir 
épuisé tous aut'es voies et moyens de règlement, il: pourront recou- 
rir en dernière instance à la Cour Internationale de Justice. 

Ils devront s'engager à supporter une part égale des frais entraînés 
par ces diverses procédures. 

Article 7. 

La présente Convention remplacera, dans les rapports entre Îles 
Etats qui l'auront ratifiée, la Convention in'ernationale sur fl'unifi- 
Cation des méihodes d’anaïvse des vins dans le commerce interna- 
tional, signée à Rome le 5 juin 1935. 


Article 8. 

La présente Convention restera ouverte à la signature jusqu’au 
fer mai 1955. 

Elle sera ratiflée le plus tôt possible suivant les règles constitn- 
tionnelles propres à chacun des Elats contractants. Les instruments 
de ratification seront déposés auprès du Gouvernement français, 
qui en notifle”e Ja date de réception à chaque Etat signataire et 
a RR T. 

La présente Convention entrera en vigueur six mois après le 
dépôt des instruments de ratification par einq Etat: et pour chacun 
des autres signataires six mois après le dépôt de leurs propres 
instruments de ratification. 

La présente Convention sera ouverte à l'adhésion de tout autre 
Etat. Elle deviendri eflective six mois après la réception de l'acte 
d'&dhésion par je Gouvernemeni français, qui la notifiera à chacun 
des autres Etats signataires ou adhérents, ainsi qu'à l'O. E V. 


Article 9. 

Tout Elat contractant ou achérent peu*, en tout temps, notifier 
au Gouvernement français que la présente Convention est appli- 
“ab'e non seulement à son propre terriloire, mais encore à tout ou 
parlie des terriluires dont il assure la représentalion dip:omatique 
sur le plan international. 

fout Elat contractant ou adhérent a la faculté de déclarer, au 
moment du dépôt de son instrument de ratification ou d'adhésion, 
qu'il subordenne, en ce qui le concerne, l'entrée en vigueur de la 
présente Convention à la ratification ou a l'adhésion de certains 
Elats nomminémrent désignés. 

Article 40. 

La présente Convention pourra être dénon'ée par chaque Etat 
conlraiant ou adhérent, soit pour son propre lerriloire, soit pour 
tout ou pariie des terriloires dunt it assure la représentation dipio- 
malique; ceite dénoncialion sera naoiiflée par ce:ui-ci au Gouver- 
nement français, qui en informera immédiatement les autres Etats 
signataires ou adhérents, ainsi que l'O. I. V. 

La dénonciation «ura eflet seu'ement à l'égard de l'Etat intéressé 
et pour les ‘erriloires qu'elle vise un an après la dale de sa récep- 
tion jar le Gouvernement français 

En foi de quoi les m'énipotenliaires respectifs ont signé la présente 
Convention établie en un seul exemplaire qui restera déposé dans 
les archives du Ministère f'ançais des Affaires étrangères, et ure 
copie en éera remise à “hacun des Etats signataires ou adhérents, 
ainsi qu'à l'O. 1. V. 

Fait à Paris, le 13 octobre 1954. 

Pour la Frame: Pour l'Itwie: 
ANTOINE PiNaY. Perno Quaron. 
Pour a République fédérale Pour le Luxembourg: 
d'Allemagne : Rosent ALs. 
Dr WILHELM IFAUSENSTEN. Dh le Portugal : 
Pour l'Autriche: ManceiLo Marimas. 


ALOIS VOLIGRUBER. Pour la Suisse: 


Pour le Chili: Sauts. 


Juan B. RosserTri. Pour la Turquie : 
Pour l'Espagne : MEXEMENCIOGLU. 
EL Coxpe De Casa ROJAS. D, Ja Yougoslavie : 
Pour la Grèce: MAKIEDO, 
Rarmanr RaPrar. 
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ANNEXE « 4» 





DéFriNTIONS ET MÉTHODES D'ANALYSE 


L'analyse des vins nécessite un examen préalable d'appréciation 
et une analyse physique et chimique. 

L'examen préalable comprend l'examen organoleptique, les essais 
de tenue du viu et l'examen m crobiologique. 

L'eramen organoleplique comporte l'appréciation de la couleur, 
de la limpidité, de l'importance du dépôt (et éventuellement sa 
caractérisation), ainsi que la dégustation (odeur et saveur). 

Les essais de tenue du vin se subdivisent en tenue à l'air et tenue 
au froid. 

L'examen microbiologique comprend l'essai de tenue à l'étuve, 
l'examen microscopique du vin et du dépôt, l'identiäcation et la 
numéralion des germes. 

Analyse physique et chimique: le texte ci-dessous comporte la 
d' finition des termes utlisés dans la rédaction des certificats d'ana- 
lvse internationaux et les méthodes reconnues des pius exactes et 
les plus con'ormes aux définitions adoptées. 

Sous le nom de « méthodes d'analyse rapides » sont indiquées 
des méthodes plus simples, mais généraieiment un peu moins pré- 
c ses, qui pourront aussi être employées, en parliculier en vue de 
transactions commerciales à l'intérieur de chaque pays. 

L'indication de la méthode emplowe pour chaque détermination 
doit figurer sur le certifuat d'analyse, 

Nota. — L'analyse doit être faite sur le vin limpide. Si le vin 
est troube, il sera préalablement filtré sur papier, en entonnoir 
couvert, Mentiun de cetle opération devra figurer sur le certificat 
d'analyse, 

Densité. 


Dérinrmon. — La densité d'un vin à ?0° est le rapport de la masse 
d'un certain volume de ce liquide à 20° C à la masse du même 
volurue d'eau à 4e C. 

On peut auss: exprimer la densité du vin par le rapport de la 
masse d'un certain volume de ce liquide à 20° à la masse du 
méme volume d'eau à la même température. 

Il sera nécessaire de toujours préciser sur les certificats d'analyse 
le mode d'expression choisi par la notation: 


20e 20e 
d ou d 
20e fe 
MÉTHODES DE MESURE. — Pycnométrie: résultats approchés à 
0,001 près. 
ANALYSE RAPIDE, — Aréoméirie ou balance hydresiai que. Résultats 


äppruchés à 0,0003 près. 
Degré alcoulique. 


Dérixiriox. — Le degré alcoaique volumétrique est égal au nombre 
de litres a’alcool éthytique contenu dans 100 litres de vin, res 
volumes étant tous deux mesurés à la température de 20e C. On 
peut exprimer la quanlité d'a'cool en grammes par litre à 20e. 


MÉTHODES DE MESURE. — Le vin sera distilié tel quel, le disti!lat 
oblenu fortement alcalinisé sera redistillé. Le deuxième disti'lat 
sera ramené au volume initia,. La densité de ce distillat sera mesu- 
rée par pycnomwtrie. 


ANALYSE RAPIDE. — Le vin d+-vra être additionné d'une quantité de 
lait de chaux suffisanie pour dépasser la neutraiisation de 10 à 
2) p. 100; le degré alcoo:ique du distillat, ramené au volume initial, 
sera déterminé par aréométrie, réfractométrie ou par la balance 
hyijrostatique. 

Les méthodes chimiques de dosage sont aussi acceptées pour la 
détermination du degré a!:0olique, en particulier pour l'analyse des 
liquides faïblement alcoo.ïques tels que les moûts, cerlains vins 
doux, etc. 

En attendant 1'établissemen: et l'aloption d'une table internatio- 
Na'e de correspondance entre la densité et le degré alcoolique et 
entre l'indice de réfraction et le degré alcoolique, table dont l'éta- 
blissement est souhaité, on devra indiquer sur le certificat d'ana- 
lyse la densité du distillat et le nom de la table employée pour en 
déduire le degré alcoolique. 

Le degré alcoolique doit être déterminé à 0,05° près dans l'analyse 
précise et à 0,1° près dans 12 cas de l'analyse rapide. 


Ertrant sec total. 


Dérinmox. — L'extrait sec total des vins est l'ensemble de toutes 
les substances qui, dans des conditions physiques déterminées, ne 
se voiatilisent pas. Ces condr'ions physiques doivent étre fixées de 
telle manière que les substances composant cet extrait subissent :e 
minimum d’aitération. 





L'ertrait non réducteur est l'extrait sec total diminué des sucres 
totaux. 

L'ertrait réduit est l'extrait sec total diminué des sucres totaux 
moins 1 gramme (s’il y en à plus de 1 g par litre), du sulfate de 
potassium moins 1 gramme (s’il y en a glus de 1 g par litre), du 
mannilol s'it y en a, et de loutes les substances chimiques érentuel- 
lement ajoutées aa vin. 

L'extrait est exprimé en grammes par litre et il doit être déter- 
miné à 0,5 près. 

Le reste d'extrait est l'extrait non réducteur diminué de l'acidité 
fixe, exprimée en acide tartrique. 


MÉTHODES DE MESURES. — Mesure recte. — La méthode suivante, 
encore peu employée, sera mise à l'essai; peste du résidu laissé 
par l'évaporation du vin, réparti préaiablement sur une spirale de 
papier buvard, sous pression réduite et à 70° dans des conditions 
codiflées. 


ANALYSE RAPIDE. — Méthode densimétrique. — La densité 2%0e/20e 
du « résidu sans alcool » sera d'abord caiculée par la formuie de 
Tabarié en retranchant de la densité 2%0e/%o du vin, angmentée de 1, 
la densité 20°/20° du mélange hydro-alcoolique de même titre atcoo- 
lique. 

A titre de contrôle, et seulement dans le cas des vins exempts de 
saccharose, On pourra mesurer directement la densité de ce « résidu 
sans a!coo! », obtenu en débarrassant d'alcool un volume donné de 
vin par distillation et en ramenant le résidu au volume jnilial avec 
de l'eau. Les densités du « résidu sans alcool » ainsi mesurées 
devront différer de moins de 0Q,0004. 

La table de Plato, densités 200/200 des solutions de saccharose, 
est conventionnellement et provisoirement choisie comme table de 
trans!ormation de la densité du « résidu sans alcool », en poids 
d'extrait sec, jusqu’à l'établissement d'une tab'e moyenne aussi 
conforme que possible aux données de la mesure directe. 


Sucres réducleurs. 


Dérixrios. — On appelle sucres réducteurs l'ensemble des sucres 
à fonction cétonique ou aidéhydique, réduisant da liqueur cupro- 
potassique, contenus dans le vin, 


MÉTUODES DE MESURE. — 1° Défécation du vin (procédés provi- 
soires). — Procédé à l'acétate de plomb sur le vin neutralisé et 
désaicoolisé, l'excès de p'omb étant en:evé par l'oxalate de sodium 
ou procédé à l’oxyde mercurique. 

%0 Dosage (procédés par la liqueur cupro-potassique). — La quan- 
tité d'oxyde cuivreux précipité par un excès de liqueur cupro-potas- 
sique sur ke vin défléqué sera mesurée par gravimétrie ou titri- 
métrie. Comme procédé d'anxxse rapide, on utilisera la titrimétrie 
directe avec le b'eu de méthylène comme indicateur de fin de 
réaction. 

La quantité de sucres réducteurs est exprimée en grammes de 
sucre inverti par litre. Elle doit être déterminée à 0,5 près. 


Saccharose. 


Le saccharose sera recherché sur le liquide obtenu par la défé- 
cation du vin par h'drolyse par l'acide chlorhyädrique ou par Ja 
saccharase e! mesure de l’augmen‘ation du pouvoir réducteur résul- 
tant de cette hydrolyse, 

On ne considérera comme saccharose que la quantité du sucre 
hydro!ysable qui dépassera 2? gramines par litre. Cette limite est 
porlée à 4 grammes pour les vins contenant plus de 50 grammes 
de sucre par litre. 


Cendres. 


Dériumox. — On appelle cendres l'ensemble des produits de l’inci- 
néralion du résidu d'évaporation du vin, conduite de façon à obtenir 
la totalité des cations (ammonium exclu) sous forme de carbonates 
et autres seis minéraux anhydres. 


MÉTHOpE DR MESURF. — Incinéralion de l'extrait du vin conduite 
entre 50° et 550° jusqu'à combustion complète du carbone. 

Le poids des cendres sera exprimé en grammes par litre et déter- 
miné à 0,03 gramme près. 


Alcalinité des cendres. 


DéFixrrion. — On appelle alcalinité des rendres la somme des 
calions, autres que l'ammonium, combinés aux acides organiques 
du vin. 

On pourra distinguer l'alcalinité soluble dans l'eau et l'alcainité 
insoluble. 


L'alcalinité du gramme de cendres fou chiffre d'alcatinité) est 
calculée en divisant j'alcalinité totale exprimée en grammes de car- 
bonate de potassium par le poids des cendres. 
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Mérnong DR MESURE. — Titrimétrie par l'acide sulfurique titré en SulJates. 


relour après chauffage et en employant le méthylorange comme 
indicateur, 


EXPRESSION DES RÉSULTATS. -— L'alcalinité des cendres sera exprimée 
en milliéquivalents par litre et déterminée à 0,5 près et en grammes 
de carbonale de polassium par litre. 


Potassium. 


Méruones DE posae, — Le potassium sera dosé par pesée du 
perchlorate de polassium, après destruction de la matière organi- 
que par la méthode à l'acide nitrique et au mercure ou par des- 
truction nitroperchiorique. 

Comme méthode rapide, on utilisera le procédé de précipitation 
du polassium à l'état de tartrate acide de potassium. 


EXPRESSION DES RÉSULTATS, — La quantité de potassium sera expri- 
me en milliéquivalents par litre et en grammes de tartrale aride 
de polassium par litre. Elie sera déterminée à 0,1 gramme près par 
tre. 


Acidité totale, 


DÉFINITION, — L'acidité totale est la somme des acides titrables 
lorsqu'on amène le vin au pli 7 par addition d'une liqueur alcaline 
titrée. L'acide carbonique et l'anhydride sulfureux libre et combiné 
ne sont pas compris dans l'acidité totale. 

Le vin sera débarrassé du gaz carbonique par agitation à froid 
sous vide. 


Mérnones pt MESURE, — Titrimétirie potentiométrique. 

Comme procédé d'analyse rapide, on utilisera Ja titrimétrie en 
employant le bleu de bromothymol comme indicaleur de fin de 
réaction, 


EXPRESSION DRS RÉSULTATS. — L'acidité totale sera exprimée en 
milliéquivalents par litre et déterminée à 1 près. On pourra aussi 
exprimer celle acidité totale en poids de l'aride fixe choisi conven- 
tionnellement par chaque pays pour son usage intérieur, la nature 
de cet acide sera toujours précisée sur le certificat d'analyse. 


Acidité volatile. 


Dénmimon, — L'acidité volatile est consliluée par la partie des 
acides gras appartenant à la Série acétique qui se trouvent dans les 
vins soit à l'état libre, soit à l'état saliñé. 


MÉTNODE DE MESURE, — La séparation des acides volatis sera faite 
par entrainement à la vapeur d'eau et rectification des vapeurs. Le 
vin sera acidifié par un cristal d'acide tartrique (environ 0,5 gramme 
pour 2 litres) avant l'entrainement, On doit prendre toutes les pré- 
cautions nécessaires pour éviter la présence du gaz carbonique dans 
le distillat, L'indicateur employé sera la phénalphtaléine. L'acidité 
de l'anhydride sulfureux libre et combiné distillé n'est pas compri-e 
dans l'acidité volatile et devra être relranchée de l'acidité du distilat. 


EXPRESSION DES RÉSULTATS, — L'acidité volatile sera exprimée en 
miiliéquivalents par litre pour les transactions inlernationales et 
déterminée à 0,2 près, On pourra aussi exprimer l'acidité volatile 
en poids de l'acide choisi convenlionnelement par chaque pays pour 
son usage intérieur, la nalure de cet acide sera toujours précisée 
sur le certificat d'analyse. 


Acid: lartrique. 


MÉTIODES DE MESURER. — On précipilera l'acide tartrique sous forme 
de racémate de calcium, qui sera purifié par une deuxième préci- 
pilation, La quantité de racémale de calcium sera mesurée par 
oxydimétrie. 

Comme méthode d'analyse rapide, on précipilera l'acide tartrique 
à l'état de tartrale acide de potassium, en* présence d'un mélange 
tampon à pH 3,5, La quanlilé de tlartrate acide sera mesurée par 
litrimétrie. 


ExPnessiox Des MÉSULTATS, — La quantité d'acide tartrique Sera 
exprimée en milliéquivalents par litre et en tlartrale acide de 
potassium. 

Acide succinique. 


MÉTNODE DE MESURE. — Après avoir chassé l'alcool, on oxydera jes 
matières extraclires par le mélange sulfo-permanganique, on chas- 
sera les acides volalils par l'entrainement à la vapeur d'eau et on 
Séparera l'acide succinique par extraction à l'éther. On dosera l'acide 
succinique extrait par argentimétrie. 

Dans le cas de vins contenant pius de 20 grammes de sucre par 
litre, l'oxydation sullo per:nanganique sera précédée d’une première 
extraction à J'élher. 








MÉrnoneS DE MESURE. — Précipilation du su'fate de baryum sur le 
vin préalablement débarrassé d'anhydride sulfureux par ébullilion à 
l'abri de l'air et pesée. 

Comme méihode d'analyse rapide, on utilisera la méthode des 
limites de Marly. 


EXPRESSION DES RÉSULTATS. — La quantité de sulfates sera exprimée 
en milliéquivalents par litre et en grammes de suifate de polas- 
sium ar litre. Celle détermination sera effectuée à 0,05 g près. 


Chlorures. 


MÉTnODe DE MESURE, — Argentiméirie après oxydalion nilro-perman:- 
ganique précédée d'une déiécalion par la baryle ‘procédé Georgea- 
kopoulos). 


EXPRESSION DES RÉSULTATS, — La quantité de ch'orures sera expri- 
mée en miliéquivalents où en grammes de chlorure de soiiumn 
par litre. Celie déiermination sera effectuée à 0, g près. 


Phosphore total. 


MÉTNODE DE MESURE. — Après oxydalion nitrique et incinération, 
l'acide phosphorique sera précipité en milieu nitrique à l'état ce 
phosphomolybdate d'ammonium. Ce sel sera ensuite titré par action 
d'un excès de soude en présence de formol; l'excès de soude sera 
titré par l'acide ch'orhydrique en présence de ph“nolphtaléine. 


EXPRESSION DES RÉSULTATS. — La quantité de phosphore total sera 
exprimée en milliéquivalents d'acide phosphorique et en grammes 
de P20° par litre. Elle doit Ctre déterminée à 0,01 g près par litre. 


Anhydride sulfureux. 


Dériwmons. — On appelle anhydride sulfureux libre l'anhydride 
sulfureux à l'élat de 50? et à l'état de combinaisons minérales 
SOI, SO,H et SO, . 

On sppelle anhydride sulfureux combiné la différence entre l'anhy- 
dride sulfureux total et l’arhydride sulfureux libre. 


MÉTNODES DE MESURE. — 3e Anhydride libre, — Titrimétrie poten- 
tiométrique. Comme méthode ;apide, on e.nploiera la méthode de 
Ripper (vins blancs et rosés) et la méthode de Ripper-Benvegnin 
(vins rouges). 

20 Anhydride total — Méthode de Ilaas ou méthode de Marcille- 


Dubaquié-Flanzy Deibner-Bénard. 
Comme méthode rapide on utilisera la méthode de Ripper double, 


en utilisant le dispositif d'éclairage de Benvegnin dans le cas des 
vins rouges. 
EXPRESSION DES RÉSULTATS. — La quantité d'anhydride sulfureux 


sera exprimée en milligrammes d'anhydride sulfureux par litre et 
déterminée à 10 milligrarmmmes près. 





ANNEXE « Be 


MODÈLES DE CERTIFICATS OFFICIFLS D'AXAI YSE 
KT D APPRÉCIATION DES VINS 


Le certificat d'analyse n° 1 comporte la détermination des élé 
ments essentiels et les plus caractéristiques de la composition des 
vins. Cette analyse, relativement simple, est généralement sufli- 
sante pour permettre un contrôle efficace de Ja qualité du vin. 

Le certificat d'analyse n° 2 comporte les éléments du certificat 
d'analyse n° 1 et un grand nombre d'autres éléments. Leur ensem- 
ble correspond à une analyse très détaillée, qui peut être adoplée 
en particulier dans un but de recherche sc'enlifique. 

Un numéro de référence est affecté à chaque élément de l'ana- 
lyse, de manière à éviter toute erreur dans la traduction d'une 
langue dans une autre, Les numéros inférieurs à 100 concernent 
les élémenis figurant dans les certifiralts mes { et 2. Les numéros 
supérieurs à 4100 sont afleciés aux éléments qui ne figurent que 
dans Je certificat ne 2 
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CenTIFICAT N9 Â D'AXALYSE ET D'APPRÉCIATION DES VINS 


Examen organoleptique: 


Couleur. 
Lip dité-dépôt, 
Dégustation: odeur et saveur 


Essais de tenue du vin: 


Tenue à l'air, 
Tenue au froid. 


Eramen microbiologique : 


Tenue à l'étuve. 
Examen microscopique du vin 
et du dépôt, 


Analyse physique et chimi 
que: 

hensité du vin. 

bensité du résilu sans akool 

Desré alcoolique. 

Extrat sec dotal par densi 
métrie 





12 Sucres réducleurs. 

15 Saccharose. 

1: Cendres. 

15 Alcalinité des cendres. 

15 Potassium, 

13 Acidilé totale. 

5 Acidité volalie, 

1% A'idilé fixe. 

20 pH. 

21 Acide tartrique. 

22 Acide lactique. 

23 Acide citrique. 

21 sullaltes. 

25 Cliorures. 

2% Anhydride sulfureux libre. 

923 Anhydrile sulfureux total. 

% Recherche des antiseptiques 
et des antibiotiques par mé- 
thode biologique. 

36 Recherche des matières colo- 
ranles étrangères. 


Interprétation et conclusion. 


CERTIFICAT X9 ? D'ANMIYSE FT D'APPRÉCIATION DES VINS 
(Analyse délailée.) 


Eramen organoleptlique : 


Couleur. 
Limpidité dépôt. 
Dégustalion: odeur et saveur. 


Essais de tenue de vin: 


Tenne à l'air. 
Tenue au froid. 


Eramen microbiologique : 


Tenue à l'éture. 

Examen microscopique du vin 
et du dépôt. 

Identification et numération 
des germes. 


Analyse physique: 


Densité du vin. 

Densité du résidu sans alcoo!. 

Indice de réfraction du vin. 

Inltire de réfraction du résidu 
sans alcool. 

Déviation polarimétrique. 


Analyse chimique : 


Degré alcoolique en volume. 
Alcool en grammes par litre. 

Méthanol. 

Aicools supérieurs. 

Extrait sec total par densi- 
métrie. 

Extrait see total par pesée. 

Extrait non réducteur. 

Extrait réduit. 

Reste d'extrait 

Sucres réducleurs. 

Saccharose, 

Sucres réducteurs/d€viation 
polarimétrique. 

Pentoses et pentosanes. 

Cendres. 

Cendres solubles dans l'eau. 

Alcaïlinité des cendres. 

Alcaïinilté des cendres solu- 
bies dans l’eau. 

Alcalinité du gramme de cen- 
dres, 

Potassium, 

Calcium. 

Magnésium, 


Sodium, 





Zn. 


i Cuivre, 

2 Ar<enic. 

Li Piomb 

75 Ammoniaque. 

1238 Composéz azolés tolaux en 
azote, 

129 Acides aminés, 

17 Acidilé lota'e. 

18 Acidilé valalile, 

19 Acidilé fixe. 

20 pit 

21 Acide lartrique. 

2 Acide lactique 

t#w Acide malique. 

#3 Acide citrique, 

M Acide succinique. 

21 su'fales. 

Zs Clrorures, 

i%2 Phosphore tolal en 
pnosphorique. 

1 Giycérol. 

Ur Bu!tane-diol, 

5 Sorbilol 

136 Mannitol. 

13: Gommes et pectines, 

138 Tannoïdes lolaux. 

13%9 Indice de permanganate, 

110 Tannins. 

111 Matières colorantes nalurelics. 

152 Esters to'aux. 

113 Esters neutres. 

111 Eslers acides. 

ti Esters acéliques. 

136 Elhanaï. 

26 Anhydride sulfureux lJibre. 

27 Anhydride su:fureux total. 

28 Recherche des antiseptiques 
ect des antibiotiques par 
méthode bio:ogique. 

[17 Fluor, 

118 Brome total, 

119 Acide borique. 

1% Edulcorants artificiels. 


acide 


29 Matières colorantes etran- 
vères 
gères. 

151 Caramel, 

152 Recherche du ferrocyanure 


et de l'acide £yanhydrique. 

153 Pression du gaz carbonique 
(cas des vins mousseux). 
Interprétation et conclusion. 








Décret du 27 décembre 1955 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


— 


Par décret du Président de la République en date du 27 dé embre 
1256, rendu sur la proposilion du ministre des affaires éltrangeres, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre en date du #3 décembre 1%%6 
portant que la nomination compri-e dans le présent décret est faite 
en conforinilé des lois, décrets et règlements en vigueur, Me Louis- 
Charles-Auguste Morel-Falio, avocat, conseil'er juridique de L'AL ance 
francaise, est nommé chevalier de l'ordre nalional de la Légion 
d'honneur, 25 ans de services rendus au rayonnement de la culture 
fransaise à l'étranger. 





Agents diplomatiques et censulaires. 


a —— 


Par arrété du 26 décembre 1956, M. Lamarle (Albert), ministre 
plénipotentiaire hors classe, est placé, pour une durée maximum 
de cinq ans, en position de détachement pour exercer les fanc- 
tions d'inspecteur général des postes diplomatiques et consulaires, 
à compter du 1° mai 1956. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Dicrets du 27 décembre 1956 portant éjévation de classe de préfeis, 


Le Président de la République, 

Sur :e rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au slatut parliculier du 
corps préfecloral ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
art, fer, — M, Brunel (Jacques), préfet de la Charente-Maritime 
(Are ciasse), est élevé à la hors-classe à titré personnel. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, ce 1'exé- 
culion du présent décret, qui sera puldié au Journal officiel de la 
Képubiique francaise. 

Fait à Paris, le 25 décembre 1956. 

RENÉ COTY, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de l'imtérieur, 
GILBERT-JULKS, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 


Le Président de la République, 

Sur :e rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au étalut parliculier du 
corps préfectoral ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art. fer, — M. Damelon (Pierre), préfet de l'Eure ({{re classe), est 
nommé préfet hors classe à titre personnel, 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont ehargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 2: décembre 1956. 

Fe RENÉ COTY. 

Par le Président de la République: 

Le président dun conseil des ministres, 

GUY MOLLET. 

Le ministre de l'intéricur, 
| GILBERT-JULES, 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 


a ——— 


Le Président de la République, 

Sur :e rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfectora:; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. Perony (Yves\, préfet du Puy-de-Dôme {1° classe), 
est é.eré à la hors-classe à titre personnel, 
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Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 


de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culion du présent décret, qui éera publié au Journal ofjlicwl de la 
République française. 

Fait à Paris, le 27 décembre 1956. 
RENÉ CO1Y. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de l'intérieur, 
GILLENT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIG 





Le Président de la République, 

Sur :e rapport du p'ésident du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 j 
corps preélec toi il : 

Le conseil des ministres entendu, 


in 1950 modifié relatif au elatut particulier du 


Art, fer, — M, Reyvmond (Jean), préfet de l'Oise (ire ciisse}, est 
éievé à la hors-classe à titre personnel. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, ce l'exé- 
culion du présent décret, qui éera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 27 décembre 1956. 

RE\É CO1T. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


GUY MOLILET, 
Le ministre de l'intérieur, 


GILLERT-JULES. 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 


MAURICE Pic. 
——————— 


Le Président de la République, 

Sur :e rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié re'atif au étalut particuiier du 
corps prélecloral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — M. Escande (Jean), préfet des Deux-Sèvres (3 classe), 
est éievé à la 2° casse à litre personnel. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres et :e munistre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, ce l'exé- 
culion du présent décret, qui éera publié au Journal ofJiciel de la 
Répubiique française. 

Fait à Paris, le 25 décembre 1954. 

RENÉ COTY. 

Par le Président de la Répub'ique: 
Le président du conseil des munistres, 


GUY MOLIET, 
Le ministre de l'intérieur, 


GILDERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC, 


a 


Jæ Prés.dent de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particuiier 
du corps préfectoral ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art 1%, — M. Cons (Henri), prélet de 2° classe en service détaché, 
est élevé à la 2° classe. 

Art. 2, — Le président du conse:l des ministres et le ministre 
de l'interieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 27 décembre 1956. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des manistres, 


GUY MCLIET. 1 x 
Le ministre de l'intérieur, 


GILBE:T JULES, 
Le secréla're d'Etat à l'ntérieur, 
MAUHIE PIC, 








Décret du 2 janvier 1957 portant nomination de sous-préfets. 





Par décret en date du 2 janvier 1957: 

M. Nigoul (Jean), secrétaire général {lire classe) du centre adm nijs. 
tralif et technique interdéparlemental de Lyon, est élevé à la hors- 
classe el nomimé sous préfet de Viilefranche-de-Rouergue. 

Dans ce poste, M. Nigoul bénéficiera de la hors-classe à titre per- 
sonnel. 

M. Duchet (René), sous-pré'et de Viile’ranche-d® Rouergue (hors- 
classe personnelle), est nommé secrélaire général du centre adminis- 
tralif et technique interdérariemenial de Lyon. 





Décret n° 56-1382 du 28 décembre 1956 portant suppression 
et création d'emplo:s au ministère de l'intérieur. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
affaires économiques et financières, du secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 17 août 198 tendant au redressement écono- 
mique et financier; 

Vu Ja loi n° 52-46 du 3 février 1953 relative an dévelop- 
pement des crédiis affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (charges communes), 
et notamment son article 2 E création du corps des atla- 
chés d'administration centrale ; 

Vu la Joi n° 55-366 du 3 avril 1955 relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
finances et des affaires économiques pour l'exercice 1955 (char- 
ges communes), et notamment son article 6; 

Vu le décret n° 55-1648 du 16 décembre 195 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier ucs 
allachés d'administration centrale; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrite : 

Art, 1, — Sont supprimés au ministère de l'intérieur : 

Deux emplois d'administrateur civil; 

Cinquante emplois de secrétaire d'administration ; 

Deux emplois de secrétaire administratif de préfecture; 

Un emploi d'employé de bureau. 

Art. 2. — Sont créés À l'administration centrale du rmminis- 
tère de l'intérieur quarante-deux emplois d'attsché d'admi- 
nistration centrale ainsi répartis : 

Attaché d'administration de classe exceptionnelle.......« 4 

Attaché d'administration de 1" classe. ....s.ssssosssessse 8 

Attaché d'administration de 2° classe... ..sssssssssssosse 13 

Attaché d'administration de 3° classe... .sssssssssesssse 17 


Art. 3. — Le ministre de l'intéricur, Je ministre des affaires 
économiques et financières, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la function publique, et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du present décret, qui sera publié au Journal 
o{liciel de la Rcpublique française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1276. 

‘ GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPL, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYTR. 


— + 0 +- 








———— 
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Décrète : 
MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE Art. fer, — M, l'intendant miitaire de fre classe Bernard de Cour- 


ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 27 décembre 1956 portant promotion dans la première 
seciion du caï'tre des officiers généraux de la marine. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, d1 
ministre de la défense nalionale et des forces armées el du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu la loi du % mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l'armée de mer et du corps des équipages de la flolte; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 


Art. fer, — Est promu dans la première section du 
ciers généraux de la marine: 


cadre des off- 


Au grade de vire-amiral, 


(A compiler du {°° janvier 1957.) 

M. le contre-amiral Lanceiot (Pierre-Jean-Georges-Marie), du port 
de Lorient, en réalisalion d'effectif. 

Art, 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
cé:ense nationa.e et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) sont charg's de l'exéculion da présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 décembre 1956. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la R‘pub:ique: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la défense nationu'e et des [urces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL AXIONNAZ. 





Décret du 27 décembre 1956 portant promotion d'un officier général 
de l'armée de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, dun 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secrdÿ- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des o‘ficiers 
de la 2 seclion du cadre de l'élat-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M, le colonel d'infanterie co!nia'e Labadie (Maurice- 
Jean-François) est promu, dans la 2e section du cadre de l'état-major 
général (cadre de réserve), au grade de général de brigade, pour 
prendre rang du fer décembre 1956. 

art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
dé.ense nalivnale et des forces armées et le secrélaire d'Elat aux 
forces armées (lerre) sont chargés, chacun en ce q! li le concerne 
de l'exécution du présent déc re, qui sera pub:ié au Journal o/ficiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1956. 


Par le Président de la Répub:ique: 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLFT, 
Le ministre de la défense nationa’e et des forces armées, 
MAURRE BOURGES-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Elat aur forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE, 


g'néraux 


RENÉ COTY. 





Décret du 27 décembre 1956 portant promotion d'un officier général 
pe a de terre dans la tre section du caïre de l'état-major 
sen . 


— — 


Le Président de la République, 


Sur la proposilion du président du conseil! des ministres, 4a 
mg de la défense nalionale et des lurces armées et du secré- 
laire d'Elat aux forces armées (terre), 


Le conseil des ministres entendu, 





ville {Guy-André-Marie-Joseph-Jean) est promu dans la fre section 
du cadre de l'état-major générai au grade d'intendant général de 
2e c'asse, pour prendre rang du 1° décembre 1956. 

Art, 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationaie et des forces armées et le secrélaire d'Elat aux 
forces armées (terre) sont chargés, rharun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de Ja République française. 


‘ie 27 décembre 1956. 


Fait à Paris, 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la R‘pub'ique: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationa'e et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 





Décret du 27 décembre 1956 portant admission d'un o‘ficier général 
de nes de terre dans la 2° section du cadre de l'ôtat-major 
genéral. 


—— 


Le Président de la République, 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres, dn 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
luire d’Elat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — M, le médecin général Jude {André-Lauis) est, sur sa 
demande, raxé des contrôles de l’armée active el placé, par antiei- 
pation, dans la 2e section du cadre de l'élal-major général (cadre de 
réserve), à compler du 3 janvier 1957. 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
dé'ense nationaie et des forces armées et le secrélaire d'Etat aux 
forces armées (lerre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exéculion du présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel 
de la Répub:ique française. 

Fait à Paris, le 27 décembre 1956, 


Par le Président de la Répub:ique: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la défense nationale et des furces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


RENÉ COTY. 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE, 


Décret du 27 décembre 1955 portant promotion 
dans le corps de la magistrature militaire. 


Le Président de la République, 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nalionaie et des forces armées, 

Vu la loi n° %-1145 du 9 novembre 1956 portant création et statut 
du corps des magistrats militaires, du cadre des officiers greffiers et 
des cadres des sous-oificiers commis greffiers et des sous-offie iers 
huissiers apparileurs du service de la juslice militaire des forces 
ärmees, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art, fer, — Est promu dans la première section du cadre des magis- 
trats généraux, au grade de magistrat général, pour prendre rang du 
4er janvier 1957, M. le magistral mi.ilaire de 1re casse Belin (Ray- 
mond-Albert). 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exéculion du présent décret, qui sera pubiié 
au Journal officiel da la République française. 

Fait à Paris, le 27 décembre 1956. 

: , RENÉ COTTY. 
Par 'e Président de la Répub'ique: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOILET. 


Le ministre de la défense nationa'e rt des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
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Déoret n° 56-1383 du 28 décembre 1956 portant suppression et 
création d'emplois à l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat aux forces armées (marine). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat au budget, du secretaire d'Etat à 
la présidence dn conseil, chargé de la funetion publique, et 
du se-rétaire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu la loi n° 4S-126S du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Vu la loi n° 53-46 du 3 février 1953 relative au développement 
des ercdrits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (charges communes), et notamment 
son attuie 2; 

Vu la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et 
des affaires économiques pour l'exercice 1955 (charges com- 
munes), et notamment son article 6; 

Vu le décret n° 55-1648 du 16 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des atta 
chés d'administration centrale ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
Art. {®, — Sont supprimés à l'administration centrale du 
secrélariat d'Etat aux forces armées (marine) les emplois ci- 


apres: 

Deux emplois d'administrateur civil; 

Trente-deux emplois de secrétaire d'administration. 

Art. 2, — Sont créés à l'administration centrale dun secrétariat 
d'Etat aux forces armées (marine) vingt-six emplois d'attaché 
d'administration centrale se répartissant comme suit: 


Attachés d'administration de classe exceptionnelle. .... . 
Attachés d'administration de 1" classe. ............. see 5 
Attachés d'administration de 2 classe... .....ocsososoess 8 
Atlachés d'administration de 3° classe................... 10 
Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 


armées, le ministre des affaires économiques et financières, le 
secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, et le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine) sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal of[iciel de la République française. 
Fait à Paris, le 28 décembre 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 
Le secrétaire d'Etal au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la Jonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Homologation de grade au titre des forces françaises combattantes. 





Par arrêté du 17 décembre 1950: 


Sont homologués à titre posthume, les personnels ci-après des 
forces françaises combattantes. 


A. — AVEC LE GRADE DE LIEUTENANT 
Réseau « Mingant ». 


(Pour prendre rang du fer mai 1944.) 
Chassin (Lucien), né le 14 mars 1914. 


B. — AVEC LE GRADE DE SOUS-LIEUTENANT 
Réseau « Darius ». 


(Pour prendre rang du 1# septembre 1944.) 
Sprich (Anne), née le 2 mars 1946. 





Réseau « Délégation générale E. M. P.T.T. ». 


(Pour prendre rang du 5 mars 19%.) 
Bonnier (Paul), né le 14 août 19041 
Réseau « Mithridate ». 


(Pour prendre rang du fer novembre 1943.) 
Méric de Bellefon (Jean), né le 18 juin 1922, 


Réseau « Résistance-Fer ». 


(Pour prendre rang du 1e janvier 1943.) 
Meyer (Raymond), né le 21 janvier 1911. 


Sont homologués, à titre fictif, les personnels ci-après des forces 
françaises combattantes, justiciables de la législation des pensions 
en applicalion de l'article 1e de l'ordonnance ne 45-321 du 
2 mars 195: 
A. — AVEC LE GRADE DE COMMANDANT 
Réseau « Délégation générale Plutus », 
(Pour prendre rang du fer mai 41942.) 
Kahn (Pierre), né le 18 janvier 1906. 
Réseau « Saint-Jacques ». 
(Pour prendre rang du 1er septembre 19:10.) 
Halbout (Marcel\, né le 19 avril 1895 
B. — AVEC LE GRADE DE LIEUTENANT 
Réseau « Action R. 1. ($. À. P.) ». 
(Pour prendre rang du 8 février 1944.) 
Labous (Yves), né le 18 eclobre 1910. 
Réseau « Georges France ». 
(Pour prendre rang du fer octobre 1910.) 
Rosier (Sarah), née le 24 février 1899. 
Réseau « Orme ». 
(Pour prendre rang du 31 mars 1944.) 
Ariel (Fernand), né le 17 juillet 1895. 
C. — AVEC LE GRADE DE SOUS-LIEUTENANT 
Réseau « Centurie ». 
(Pour prendre rang du 11 janvier 1944.) 
Lerognon (Ilenri), né le 4 mars 1920, ( 
Réseau « Famille-Martin ». 
(Pour prendre rang du 6 mai 1942.) 
Collin (Marie), née le 18 septembre 1899. { 
Réseau « F. 2». \ 


(Pour prendre rang du 26 février 1943.) 
Boulay (Maurice), né le 23 juillet 1893. 


(Pour prendre rang du 13 juillet 1944.) : 

Thiriart (Maurice), né le 27 avril 1905. l 

Réseau « Hector ». 

(Pour prendre rang du 8 août 1943.) G 

Autiquet (Gaston), né le 24 avril 1890. À 

(Pour prendre rang du 44 septembre 1943.) L 

Dircksen (Francine), née le 5 mai 1895. L 

L 

Réseau « Lan ». L 

(Pour prendre rang du 26 mars 4945.) . 

Dassier (Eugène), né le 10 février 1894. T 
Réseau « Marie-Odile », 

(Pour prendre rang du 9 mai 1944) Be 

Margulius (Léone), née le 29 septembre 1900. bu 

Br 

Réseau « Pat O’Leary ». Ca 

(Pour prendre rang du 10 février 1943.) Ca 

Renaud (Suzanne), née le 14 mai 1914. . 

(Pour prendre rang du 44 janvier 1944) lé 


Roux (Jeanne), née le 7 mars 1900. 
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Réseau « Résistance-Fer ». Attaché de ? classe. 
(Pour prendre rang du 25 septembre 1943.) Biazy (Jacqueline), pour compter du pr g 1956. 
a el s j 9 Bordeu (Charies}, pour compter du 4 juillet 1956. 
ete ue Bou:idard (Suzanne), pour compler du 23 mai 1956. 


Réseau « Ronsard-Troene ». 
(Pour prendre rang du 19 mai 1943.) 


Brunet (Roger), né le 31 janvier 1927. 


Réseau « Rossi ». 
(Pour prendre rang du 22 octobre 1942.) 


Coslombani (Antoinette), née le 23 décembre 1901. 
Colombani (Marie), née le 51 janvier 1895. 





Attribution du brevet technique. 


Reclificatif au Journal officiel du 16 décembre 19%: page 12098, 
arillerie métropolitaine, au lieu de: « De Mollerat de Jeu (M.-H.), 
capitaine », lire: « De Molleral du Jeu (M.-M.), capilaine ». 





Armée de terre (active). 


Par arrêté du 17 décembre 1956, M. le chef d'escadron du train 
burchon (Yves-Gérard-René) est placé, sur sa demande, dans la 
position de disponibilité pour une période de cinq ans. 





Caisse nationale militaire de sécurité sociale. 





Par décision en dale du 11 décembre 1956, M, Nicolas (Yvon) 


a été nommé et titularisé dans le corps des agents de bureau 
de la caisse nationale mililaire de sécurilé sociaie (aide-commis, 
3 échelon), à compter du ? février 1954. 





Constructions et armes navales. 





Par décision du secrétaire d'Elat aux forces armées (marine) en 
dite du 11 décembre 1956, M. l'agent administratif principal de 
% ciasse des directions de travaux Postec (Yves) reçoit, au titre 
de la loi no 51-1124 du 26 septembre 1951, la majoration d'ancienneté 
ci-après: 11 mois 12 jours. 





Corps auxiliaire des forces armées en Extrême-Orient. 


l'ar arrèlé du 11 décembre 19%, sont radiés du corps auxiliaire 
des forces armées en Exlème-Orient, pour compçler des dates ci-après 
mentionnées, les offic'ers et sous-officiers dont les noms suivent. 


Uflicier de 2° classe. 


Crochet (Jules), pour compter du 22 avril 1956. 
Grauwin (Paul), pour compier du 2 octobre 19%. 
Varé (Perre), pour compter du 4 juiiel 1956, 


Ojficier adjoint. 


on 
Es 


Cassius (Christian), pour compter du avril 1956, 
bang Van Cuong, pour comfter du 16 juiiet 1956. 
bautry (Cécile), pour compter du 2 avril 19%6. 
helignette (Léon), pour compter du 8 mai 1956. 
Geédon (Charley), pour compter du 17 mai 1956. 
Gravejal (Paulelte), pour compter du 26 mai 1950. 
Guasco (Scipion), pour compter du 17 mai 19%. 
Jenny (Jean-Pierre), pour rompter du 7 septembre 1956. 
layrolle (Paul), pour compler du 15 mai 1956. 
Lebrun (Jacques), pour compter du 24 mai 1956. 

Le Van Ho, pour compter du 29 seplembre 1956. 
Loisel (Yvonne), pour compter du 29 juilet 1956. 
Moisant (Pierre), pour compter du 12 juin 1956. 
Nocelo (Emiie), pour compler du 6 avril 19%. 
Trudelle (Simone), pour compter du 23 mars 1956. 
{re classe. 


Attaché de 


Beziaud (Georges), pour compter du 16 août 1956, 

bouvot (Cécile), pour compter du 22 juin 195%. 

Broda (Stanis!as), pour compter du 5 juillet 1%56. 

Carreau (Solange), pour compter du 15 mai 1956. 
Cazenaves (Renée), pour compter du 6 mai 19%5%6. 

Dizuet (Myrlillle), pour compter du 11 juin 1956. 

Godefroy (Germaine), pour compter du 14 septembre 1956. 
Lec'erc (Albert), pour compler du 23 août 1956. 

Maheut (Raymond), pour compter du % juillet 1956. 








Caslellani (Luc.enne}, pour complèr du 15 novembre 

Cazalbou (Jcanine), pour compter du 29 avri! 195%. 

Charbonnier (Sylvie), pour compiler du 21 juillet 1956. 

Chauveaux (Renée), pour Compler du 12 mai 1956, 

Colombani (Antoine), pour compiler du fer juillet 1956, 

Coursault ‘Marguerile), pour compler du 1er août 19%6. 

Daine (Yvette), épouse Barlhe, pour compler du 13 juillet 1956. 

Delaune (lélène), pour compiler du 21 mars 195%, 

Dubois (Josiane), pour compter du 21 mai 19%. 

Feuiliet (Colelle), pour compter du 9 juillet 19%. 

Garbison-Lambert (Louise), pour compler du 8 août 1956. 

Garnier (Lucie), pour compler du 17 avril 1956. 

Ger (Andrée), pour compçler du 7 août 1956, 

Giordano (Marie-Louise), pour compter du 15 août 19536. 

Heine (Suzanne), pour compter du 24 mars 1956. 

Huber (Marie Louise), pour compter du 6 mai 1956, 

Humann (Louise}, pour compter du 3 juiilet 1956. 

Lavaill (Marie), pour comeler du 30 juillet 1956. 

Lavergne (Hugue!te), pour compter du 50 mai 1956. 

Lebeau (Mon'que), pour compter du 2% juin 195%. 

Le Bris (lenriellte), pour compter du 7 juillel 1956. 

Lechevallier ÿMarie-Thérôse, éponse Plan, pour compter du 8 m& 
195%. 

Leioup (Yvonne), pour coinper du 29 avri: 1956. 

Le Net {Jeanine), pour compler du 27 mai 19%. 

Malaspina (Irène), pour compter du 13 jui'iet 196. 

Marceau (Jeaninei, pour compiler du 5 avril 1956. 

Mésanguy (Jeanne), pour compter du 12 juillet 1956. 

Monlané de la Roque (Simone), pour compler du 29 juin 1956. 

Moulènes, épouse Corre (Marie), pour compier du 17 juillet 1956, 

Pafloy (Edwige), pour compler du 15 juin 1955, 

René (Simone), pour compler du 9 juin 1955, 

Robail (tluguette), pour compter du 29 juin 1956. 

Saillet (Christiane), pour compiler du 2 octobre 1956. 

Tallec (Denise), pour compler du 17 juillet 1955. 

Terschluse, épouse Saudemont (Madeleine), pour compler du 11 Jjul- 


1955, 


let 1956. 
Tronchon (Marthe), pour compter du 11 août 1956. 
Vansteelant (Monique), pour compter du 1% juin 1956. 
Vénard (Paul), pour compter du 12 juin 1956. 


Vié (Jeanne), pour compiler du 9 juillet 1956, 


Attaché stagiaire. 


Barbet (Gilberte), pour compter du 9 juin 1956. 

Besson (Marguerite), pour compler du 26 juin 1956. 

Choley, épouse Samec (Colette), pour compter du fer mai 1956. 
Codbreil, épouse Juzau (Marie-Paule), pour compter du 21 avril 1956. 
LDelprat (Hélène), pour compter du 22 avril 19%. 

Lannurien (Annick), pour compler du 25 avril 1956. 

Laval (Marie-Jeanne), pour compter du f°r mai 1956. 

Lavigne (Angèle), pour compter du 24 juin 1956. 

Leclaire (Suzanne), pour compter du 2% juin 1956, 

Luciani (Ange), pour compter du 22 juillet 1956. 


Moreau (Simone!, pour compter du 25 juillet 1956, 
Morvan (Marcel), pour compter du 10 avril 1956. 
Mourey (Georges), pour compiler du 9 juillet 1956, 


Pruvost (Madeleine), pour compter du 2% mai 1956. 
Roche (Odette), pour compter du 5 août 1956. 
Tournerie (Simone}, pour compter du 30 juin 1956, 
Valette (Gilberte), pour compter du 17 août 1956. 
Villaren (Raymonde), pour compter du 21 juillet 
Yalaoui (Jeanine), pour compter du 17 avril 1956, 


1956. 


Agent de 1" classe, 


Augustin (André), pour compter du 12 juin 1956. 
Asenjo (Henri), pour compter du 19 juiilet 1956. 
Balisie (Louisette), pour compter du 4 octobre 1956. 
Bazire (Pierrette), pour compter du 4 juin 1956. 
Bianco (Marc), pour compter du 16 mars 1956. 
Bouchilloux (Marcelle), pour compter du 5 août 1956. 
Buet (Marcel), pour compter du 3 juillet 1956, 

Caron (Raymonde), pour compter du ? juitlet 1956. 
Cayré (Monique), pour compter du 7 juillet 1956. 
Chanut (Denise), pour compter du 18 juin 1956. 
Clerc (Paul), pour compter du fer juillet 1956. 
Cristelli (Philippe), pour compter du 9 juillet 1956. 
Despres (Marie-Jeanne), pour compter du 10 juin 1956, 
Drouet (Renée), pour compter du 20 mai 196, 
Ducreux (Denise), pour compter du 8 août 1956. 
Dumarcay (Madeleine), pour compler du 8 septembre 1956, 
Durand (Raymond), pour compter du 5 avril 1956, 
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Garino (Eugène,, pour compter du 28 mars 1956. 
Gauthier (Roger), pour compter du 5 mai 1%6. 
Guilloteau (Jean), pour compter du 4 juin 1956. 
Gaivardh (Louis), pour compter du 13 août 19w. 
Guyomarc'h (Louis), pour corapter du 19 juin 1956. 
Larmaraud (Jean), pour compter du 28 avril 1456. 
Layac (Marie-Antoinette), pour compter du 15 inai 1956. 
Le Bris (Raymond), pour compler du 16 septembre 1956. 
Le Pennec (Andrée, pour compiler du 30 avril 1936. 
Manseau (Francoise), pour compter du 15 mars 1956. 
Ngoc (Louis), pour compter du 23 avril 1956. 

Orguelt (Louis), pour compter du 2? octobre 1956. 
Verrier (René), pour compter du 18 avril 1956. 

Pétillon (Christiane), pour compter du 2 mai 1%56, 
Vienne (Mireille), pour compter du 29 avril 1%56. 
Piquet (Claudette), pour compter du 7 juillet 1956, 
Pruvost (Colette), pour compter du 27 août 19%6. 

Simon (Paule), pour compter du 2% juillet 1956. 

Simon (Armandi, pour compter du 14 1mai 1956. 
Slieglitz (Ollo), pour compter du 16 mars 1956. 

Stroy (Auguste), pour compter du 13 août 1956. 

Sureau (Léon), pour compter du 20 avril 1956. 

Tanneau (Madeleine), pour compter du 27 mai 1%6. 
Thomas, épouse Balbin (Hélène), pour compter du 2% juillet 1956. 
Vié (Mireille), pour compier du 6 juin 19%6. 


Agent de 2% classe, 


André (Jacqueline), pour compter du 20 avril 195. 
Angelini (Sampiéro), pour compter du 35 juin 1%56, 
Bergier (Jeanne), pour compter du 31 juillet 1%56. 
bergougnoux (Raymond), pour compter du 14 mars 1956. 
Loriasse {Yvelle), pour compter du 31 août 1956, 
Bousquet {Jacqueline}, pour compter du 16 mars 1%. 
bouyer (Jean), pour compter du 5 août 1956. 

Chandou (Harco), pour compter du 12 août 195. 
Cléret (Georges), pour comptler du 13 mars 1%6, 
Clévenot (Maurice), pour compter du 29 avril 19556. 
Courtinat (Nicole), pour compter du 2% juin 1956. 
Leleplace (Louis), pour compter du 15 mars 1%. 
Lethaye (Viviane), pour compter du 20 mars 1956. 
Dufresne (Bernard), pour compiler du 15 juillet 1956, 
wrancisque (Marie), pour compter du 31 mars 1%. 
Genty (Jacqueline), pour compter du 22 avril 1956. 
Goutowsky (Socrate), pour compter du 5 août 1956. 
Grandclaudon (Suzel), pour compter du 31 mars 19536. 
Leray (Hélène), pour compter du 31 août 1956. 

Loc (Yvette), pour compler du 46 juillet 1956. 
Meynard (Madeleine), pour compter du 26 juillet 1956. 
Monteiihet (Paul), pour compiler du 8 juin 1%6. 
Nguyen Minh (Elise), pour compter da 16 mars 19%56. 
l'ayoux (Suzanne), pour compter du 26 septembre 1956, 
Provencal (Marie-Louise), pour compter du 5 juin 1956. 
Prunier (Pierre), pour compler du 1° août 1956. 
Rampon (Michel), pour compter du 9 juillet 19%6. 
Saleur (Albert), pour compter du 16 mai 1956. 
Sauvage (Fernand), pour compiler du 8 juin 196. 
Sicard (Mireille), pour compter du 7 août 1956. 
Wagram (Gaston), pour compter du 16 juillet 195%. 


Commis de 1" classe, 


Caputo (Noële), pour compter du 9 juin 1956. 

Cayré (Paul), pour compter du 7 juillet 1956. 

Coudere (Guy), pour compter du 22 juin 1956. 
Lelaveau (Lucien), pour compter du 13 mars 1956. 
Foulhoux (Louis), pour compter du 16 mars 196. 
Lefetz (Ginette), pour compter du 31 mars 1956. 

Le Guern (Pierre), pour compter du 26 septembre 1956. 
Lepoittevin (Pierre), pour compter du 16 mars 1956. 
Mapps (Joseph), pour compiler du 9 mai 195. 
Kacine (Jean-Louis), pour compter du 12 juin 1956. 
Rossi (Jean), pour compter du 6 juin 1956. 

hRouca] (Yvette), pour compter du 16 mars 196. 
Traup (Roger), pour compter du 1°" juillet 1956. 


Commis de 2 classe. 


Broquère (Jean), pour compter du 23 décembre 1951 
Pereira (Alexandre), pour compter du 16 mars 1956. 
Prospéri (Parisse), pour compter du 1* mars 1956. 


L'arrêté ministériel en date du 19 novembre 1955 est modifié comme 


suit : 
Article 1Y. 
Commis de tre classe, au lieu de: « Bourbonnaud (Robert), radié 
pour compter du 24 avril 19% », lire: « Bourbonnaud (Robert), radié 
pour compter du 2 avril 1955 ». 





un ministériel en date du 17 juiliet 1956 est modifié comme 
sun: 
Artic'e HE. 

Agent de % classe, an lieu de: « Marquet (Hubert), radié pour 
compter du 21 octobre 195% », Mre-« Marquel (Hubert), radié pour 
compter du 21 octobre 1955 ». 

Commis de 1re casse, au Vien de: « Paquet (Claude), radié pour 
compter du 10 mars 1955 », lire : « Pasquet (Claude), rai pour comp- 
ter du 10 mars 1%56 ». 





Trésorerie aux armées. 





Par arrié du 17 décembre 1956, sont ravés, sur leur dernande, du 
corps spécial de la tresorerie aux armées, pour Île lemps de guerre : 


MM. 
Nenaud (Jean-Gustave), payeur adjoint de {re classe. 
Audoux (Aïbert-Vicier-Valentin), payeur de 2° classe. 





MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Dévoret n° 56-1354 du 25 décembre 1955 portant 
et création d'emplois au ministere des affaires étrangères. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ministre des aflaires étrangères et du secrétaire 
d'Elat à la présidence du conseil, sé de la fonction publi- 
que , 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redresse- 
ment économique et financier ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1. — Sont supprimés au ministère des aflaires étran- 
gères les emplois ci-après : 
Huit chiffreurs principaux ; 
Trois chiffreurs de classe exceptionnelle; 
Un conservateur ; 
Trois conservateurs adjoints ; 
Onze archivistes paléographes ; 
Un spécialiste ; 
Deux secrétaires ; 
Douze agents contractuels de première catégorie; 
Trois adjoints de chancellerie ; 
Un aide commis de chancellerie ; 
Huit employés de chancellerie ; 
Dix-neuf agents contractuels des services à l'étranger; 
Quarante-trois agents contractuels du service des aflaires alle- 
inandes et autrichiennes. 
Art. 2. — Sont créés au ministère des aflaires étrangères 


les emplois ci-après: 

Un chiffreur en chef de 1° classe; 

Un chiffreur en chef de > classe, 

Treize chiffreurs de 1" classe ; 

Vingt-quatre chiffreurs de 2° classe et stagiaires; 

Un conservateur en chef; 

Cinq conservateurs de 1" classe; 

Neuf conservateurs de 2° classe ; 

Deux agents contractuels de quatrième catégorie. 

Art. 3. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre 
des affaires économiques et financières, le secrétaire d’Etat 
au budget et le s taire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1956. 
GUY MOL!ET. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le “ninistre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 

Le ministre des affaires étrangères, 

CHRISTIAN PINEAU. 

Le secrétaire d'Elat au budget, 
JRAN FILIPPL. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
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Décret n° 56-1385 du 28 décembre 1956 portant suppression 
d'emplois au ministère des affaires étrangères (retations avec 
les Etats associés). 


—— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du minis- 
tre des affaires économiques et financières et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
en 

Vu la loi du 17 août 1M8 tendant au redressement écono- 
mique et financier ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1*, — Sont supprimés au ministère des affaires étran- 

gères (relations avec les Elats associés) les emplois ci-après : 
Au {7 janvier 1957: 

Trois administrateurs ; 

Un fonctionnaire administralif des cadres métropolitains ou 
généraux de catégorie A; 

Un ingénieur des travaux publics de la France d'outre-mer ; 

Quatorze experls et techniciens. 

Au {* avril 1957: 

Cinq fonctionnaires administratifs de cadres métropolitains 
ou généraux de catégorie A; 

Deux contractuels européens ; 

Six fonctionnaires des cadres victnamiens ; 

Dix journaliers vietnamiens. 

Au {® juillet 1957: 

Six fonctionnaires administratifs de cadres métropolitains ou 
généraux de catégorie A; 

Trois contractuels européens ; 

Six fonctionnaires des cadres vietnamiens ; 

Dix-sept journaliers vietnamiens. 

Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre 
des affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2S décembre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPP1. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉIAYER. 





Décret n° 56-1358 du 28 décembre 1956 portant suppression 
et création d'emplois au secrétariat d'Etat à l’agricufture. 





Le président du conseil des ministres, 

_Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à l’agrieniture et du secrétaire d'El 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Sont supprimés, au secrétariat d'Etat à l'agricul- 
ture, les emplois ci-après: 


Administration centrale : 

Un admin'strateur civil de 2° classe; 

Quatre agents supérieur: de 2° classe. 
Services sanitaires vétérinaires : 

Dix vétérinaires sanitaires d'Etat. 
Service des haras: 


Vingt gardes, 





Institut national de la recherche agronomique : 
Un préparateur chimiste. 

D'rection générale des eaux et forêts: 
Deux cent cinquante agents techniques. 


Art. 2. — Sont créés au secrétariat d'Etat à l'agrieulture :vs 
emplois ci-après : 
Administration centrale : 
Un chef de service; 
Un sous-directeur. 
Services sanitaires vétérinaires : 
Trois directeurs départementaux des services vétérnaires. 
Laboratoires de recherches vétérinaires : 
Un directeur de station secrétaire. 
Ecoles nationales vétérinaires : 
Un chef de travaux ‘Alfort). 
Institut national de la recherche agronomique : 
Un secrétaire. 

Art. 3. — Le min:stre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à l'agriculture, le secrétaire d'Etat au budg:t 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé ve 
la fonction or ee sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution dun présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République frança'se. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1956. 

GUY MOLLFT, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JRAN FILIPPI. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRRE MÉTAYER. 





Décret n° 56-1387 du 28 décembre 1956 portant suppression et 
création d'emplois au ministère des anciens combattants et 


victimes de guerre. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et 
financières, du ministre des anciens combattants et victires de 
guerre, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonetion publique, 

Va la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et fimaneier ; 

Le conseil d'Etat entendu. 

Le conseil des manistres entendu, 


Déerète : 

Art, 17. — Sent supprimés au ministère des anciens corabat- 
tauts et victimes de guerre les emplois eïraprès: 
Adrministration centrale : 

Un administratear civil, 

Seize aides-commnis ; | 

Soixante-quatre employés de bureau; 

Deux rédacteurs du cadre temporaire; 

Trois commis du cadre temporaire, 

Un conseiller teemique ; 

Un inspecteur des cimetières, 

Trois médecins vérificatewrs : , ; 

Un président de la commission consultative médicale. 


Services extérieurs: 
Deux employés de bureau temporaires; 
Dix-neuf agents de service; 
Quinze ouvriers à salaire régionai; 
Un contrôleur députemental : hf" 
Un chef de service des sépultures; : 
Un auxiliaire à l'étranger. 

Art. 2. — Sont créés au ministère des anciens combattants et 
victrmes de guerre les emplois ci-après: 
services extérieurs : 

Six délégués adjcints, 
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Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, : 
Décrète: 


le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, le 
secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, sont chargés, cha- 
cun en ce qui le conceme, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
GUY MOLLET. 


Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre des anciens combattants et viclimes de guerre, 
TANGUY-PRIGENT. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrélnire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonciion publique, 
PIERRE MÉTAYER, 


Décret n° 5C-1388 du 28 décembre 1956 portant suppression et 
création d'emmois au ministère de la défense nationale et des 


forces armées. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du min'stre des affaires économiques et finan- 
cières et du ministre de Ja défense nationale et des forces 
armées, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 197. — Sont supprimés, au ministère de la défense natia- 
nale et des forces armées (justice militaire), les emplois 
ci-apres : 

Un colone: : 

Neul capitaines ; 

Sept adjudants ; 

Sept sergents-majors ; 
Six sergents-chefs ; 
Cinq sergents. 

Art. 2. — Sont créés au ministère de la défense nationale e! 
des forces armées (justice militaire) les emplois ci-après : 

Quatre lieutenants-coloneis ; 
Deux commandants. 

Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre de la défense nationale et des forces armées, le 
secrélaire d'Elat au budget et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des aflaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JLAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret n° 56-1389 du 28 décembre 1956 portant suppression et 
création d'emplois au secrétariat d'Etat à la défense nationale 
et aux forces armées (terre). 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finän- 
cières et du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres eutendu, 





Art. 1e, — Sont supprimés au secrétariat d'Etat à la défense 
nationale et aux forces armées (terre) les emplois ci-après: 
Administration centrale : 

Deux contractuels de 2° catégorie C; 
Un contractuel] de 4° caïégorie C. 

Art. 2. — Sont créés au secrétariat d'Elat à Ja défense natio- 
nale et aux forces armées (terre) les emplois ci-après : 
Administration centrale : 

Trois contractuels de 3° catégorie C. 


Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre de la défense nationale et des forces armées, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du pee décret, qui sera pubiié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1956. 

GUY MOLLET. 
‘* Par le présiden: du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques el Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la défense nationale 


el des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER, 





Décret n° 56-1390 du 28 décembre 1956 portant supnression et 
création d'emplois au secrétariat d'Etat à la défense nationales 
et aux forces armées (marine). 


a — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du ministre de la défense nationale ct des forces 
armées, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Le conseil d'Elat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1, — Sont supprimés au secrélariat d'Elat à la défense 

nationale et aux forces armées (marine) : 
L — Administration centrale : 

Quatre agents contractuels de 3 catégorie; 

Trois agents supérieurs de 2° classe; 

Trois agents de service. 
I. — Commissariat de la marine et comptabilité matières ; 

Seize agents administratifs ; 

Deux cent quatre-vingts ouvriers des forces amphibies 

d'Indochine. 


IT. — Constructions et armes navales : 


Cinq agents administratifs : 
Quatorze commis de formation locale en Indochine. 


Art. 2. — Sont créés à l’administration centrale du secrétariat 
d'Etat à la défense nationale et aux forces armées (marine) 
deux emplois d’ouvrier professionnel (2° et 4° catégorie). 


Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre de la défense nationale et des forces armées, je 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
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chargé de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera public 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 28 décembre 1956. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la défense nationale 


et des forces armées, 
MAURICE BOURGËS-MAUNOURY. 
Le sccrélaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPT, 
Le secrélaire d'Etat aux forces armécs (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Désret n° 5C-1391 du 28 décembre 1956 portant suppression et 
création d'emplois au ministère de la défense nationale et 
des forces armées (secrétariat d'Elat aux forces armées, air). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cicres el du mirmstre de la défense nationale et des forces 
armces, 

Vu la loi n° 46-1268 du 15 août 1938 tendant au redressement 
économique et financer ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Deécrète : 


Art. 1. — Sont supprimés au ministère de la défense natio- 
nale et des forces armeéss (secrétariat d'Etat aux forces armées, 
air) les emplois ei-apres : 

Adiministraton centrale : 
Un chef de service ; 
Un administrateur civil de 2? clasce : 
Deux commis administratifs ; 
Deux mécanographes perforeurs vérifieurs ; 
Quatre agents contractuels ce 1" catégorie A. 
Formation e! services de l’armée de l'air: 
Dix-neuf instituteurs ; 
Dix employés de bureau ; 
Deux adjomts administratifs du cadre latéral; 
Un agent contractuel d'enseignement : 
Un agent contractuel de 3° catégor.e B; 
Un auxiliaire de burean; 
Un ouvrier non prafessionnel. 


Art 2. — Sont éréés au ministère de la defense nationale et 
des forces armées (secrétariat d'Etat aux forces armées, air) 
les emplois ci-après : 

Adminrstration centrale : 
Un directeur ; 
Un sous-direeteur : 
Deux secrélaires administratifs ; 
Deux agents administratifs ; 
Deux agents contractuels de 3° catégorie B. 


Formations et services de i’armée de l'air: 
Neuf professeurs de collège technique ou d'élablissement 
assimilé : 
Deux instituteurs de cours complémentaire; 
Dix employés de bureau daetvlographes ; 
Un agent de service de 2° catégorie : 
Un agent contractuel de 2° catégorie B : 
Un agent contractuel de 4° catégorie C. 


Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre de la défense nationale et des forces armées, le 
Secrétaire d'Elat au budget, le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 





chargé de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 28 décembre 195%. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
l'AUL KANABIER. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces arméres, 
MAUIKICE-BOURGES MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etnt au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la [Jonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





écret n° 56-1292 du 28 décembre 1956 portant sunonressicn 
et création d'emplois au ministèse de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des :ports. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ininistre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunezse et des spurts, et du secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil dés minisues entendu, 


Décrète : 


Art. ter, — Sont supprimés au ministère de l'éducalion nalio- 
nue, de la jeunesse et des sports les emplois ci-après: 
{° Administration centrale : 

Personnels titulaires : 

Peux administrateurs civils ; 

Deux agents supérieurs hours classe: 

Trois agents supéricurs de 1'° classe; 

Deux agents supérieurs de 2° elasse; 

Vingt-six employés de bureau; 

Trente-deux instituteurs; 

Un conservateur en chef: 
Un conservateur des archives; 
Trois archivistes. 

Personne!s contractuels : 

Dix emplois techniques, direction de l'éqripement. 
* Administration académique : 

Vingt-cinq rédacteurs, 

Vingt-sept comrmis; 

Cinquante et un aides-commis. 
2° Enseignement du premier degré : 

Un directeur d'école nationale de perfectionnement; 
Un agent non spécialiste, 
4° Enseignement supérieur : 
Un chef de travaux (Paris): 
Un aide de laboratoire spécialisé; 
Un agrégé répétliteur. 
5° Archives de France: 
Deux conservateurs ; 
Neuf conservateurs adjoints; 
Irenle-sepl archivistes ; 
Quatre-vingt-quire archivistes en chef des départements$ 
Vingt-cinq archivistes adjoints. 
6° Enseignement artistique: 
Cinq chefs surveillarts; 
Quatre brigadiers ; 
Onze gardiens ; 
Six surveillants ou gardiens; 
Trois surveillants-chefs ; 
Neuf surveillants ou concicrges. 
7° Musées de France: 
Vingt-cinq gardiens. 
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8° Architecture : 
Deux vérificateurs ; 
Vingt employés de bureau ; 
Quatorze sténodactylographes; 
Vingt aides-jardiniers ; 
Trois chefs de district; 
Trois agents techniques ; 
Deux agents de service. 


9° Hygiène scolaire : 
Trois infirmières contractuelles. 


Art. 2. — Sont créés, au ministère de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, les emplois ci-après : 


4° Administration centrale: 


Personnels titulaires : 


Deux inspecteurs généraux des services administratifs; 
Un sous-directeur ; 

Dix instiluteurs de cours complémentaires; 

Un secrétaire d'administration; 

Un adjoint administratif; 

Deux ingénieurs ; 

Un conservateur en chef; 

Un conservateur de 1° classe : 

Trois conservateurs de 2° classe. 


Personnels conträctuels : 


Un dessinateur ; 
ruis métreurs vérificateurs; 
Trois agents sur contrat, 
2° Enseignement supérieur : 
Un sous-intendant. 
3° Enseignement du premier degré: 
Un directeur d'école normale primaire non agrégé (cadre 
de Seine, Seine-et-Oise). 
Archives de France: 
Dix conservateurs en chef; 
Soixante conservateurs de 1" classe : 
Quatre-vingt dix-sept conservateurs de 2° classe. 
Enseignement artistique. 
Sept surveillants chefs; 
Trente et un surveillants. 
Architecture : 


Un conservateur ; 
Un secrétaire rédacteur ; 
Dix calculateurs. 


Hygiène scolaire : 
Trois diétéliciennes contractuelles. 


Art. 3. — Le ministre des affyires économiques et financières, 
le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports, le secrétaire d'Elat aux arts et lettres, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chsrgé de la fonc- 
tion publique, et le secrétaire d'Etat au budget, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1950. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
\ PAUL RAMADIER. 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nalionale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 


Le secrélaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Le secréluire d'Elat aux arts el letires, 
JACQUES BORDENE U VE, 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du consril, 
chargé de la fJonciion putdique, 
PIERRE MÉIAYER, 








Décret n° 56-1323 du 28 décembre 1956 portant création et 
suppression d’empiois au ministère des affaires économitucs 
et financières. ' 


—--__ 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, üu secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Elat 
à la présidence du conseil, chaigé de la fonction publique. 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, !e, — Sont supprimés au ministère des affaires 4conn- 
miques et financières (services financiers) les emplois sunants : 


Administrat'on centrale : 
Un chef des services sociaux; 
Cent soixante-deux employés de bureau; 
Cinq ouvriers professionnels de 2° catégorie ; 
Trois ouvriers professionnels de 4° calégorie; 
Un huissier de cabinet; 
Seize agents de service; 
Huit hommes d'équipe. 


Services financiers à l'étranger: 
Neufs agents contractue:s. 


Services extérieurs du Trésor : 
Un chef opérateur mé-:anographe ; 
Deux cent vingt-cinq aides-commis ; 
Six cent soixante-dix-huit employés de bureau. 


Direction générale des impôts : 
Vingt commis principaux et commis ; 
Vingt-cinq contractuels ; 
Un contractuel de 1" catégorie ; 
Trois contractuels de 2° calégor.e; 
Six contractuels de 3° catégorie ; 
Trois cent douze aides-commis ; 
Neuf cent quarante employés de bureau; 
Deux agents de service de 1" calégorie; 
Dix opérateurs mécanographes ; 
Vingt-deux perforeurs-verifieurs ; 
Vingt-cinq techniciens géomètres du cadastre. 


Direction générale des douanes et droits indirects : 
Sept cent quarante-huit préposés. 


Service des laboratoires : 
Un ingénieur ch miste en chef; 
Deux agents de bureau. 


Art. 2. — Sont autorisées au ministère des affaires éconnmi- 
ques et financières (services financiers) les créalions d'em- 
plois ci-après : 

Administration centrale : 
Un sous-directeur ; 
Un chargé de mission contractuel; 
Deux agents principaux des services techniques; 
Huit chefs d'équipe ; É 
Un inspecteur adjoint dn service inlérieur ; 
Deux sous-inspecteurs du service intérieur; 
Une infirmière ; : = 
Trois conducteurs automobile de 1" catégorie, 
Contrô'e économique et financier : 
Un commissaire aux comptes, membre de la commission de 
l'O. T. A. X. 


Services extérieurs du Trésor: 
Deux chefs d'atelier mécanographique ; 
Deux opérateurs mécanographes; 
Un moniteur de perferation; 
Douze perloreurs vérilieurs. 


Direction générale des impôts : 
Vingt adjoin!s principaux du cadastre. 

Dircelion généraie des douanes et droits indirects : 
Trois contrôleurs principaux de classe exceptionnelle; 
Onze contrôleurs pr.n:ipaux; 


Scize contrôleurs ; 
cent vingt agents principaux et agents de constatation; 


Huit mécaniciens dépanneurs, 
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art. 3. — Le m'nistre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrélaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique, sont chargés, 
ch:cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répubiique françase 


Fait à Paris, le 28 décembre 1956. 
GUY MOLLIT. 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre des aflarres économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au Ludget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la Jonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





LCécret n° 650-1524 du 28 décembre 1856 portant suppression 
et création d'emplois au secrétariat d'Etat aux affaires 


économiques. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
ccres et du secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, 

Va la loi n° 48-1268 du 17 août 1918 tendant au redressement 
économique et financier; 

Le conseil d'Elat enter lu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art. 197, — Sont supprimés au secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques les empivis ci-après : 

{° Administration centrale et corps annexes; 

Trois agents supérieurs de 2° classe; 

Un agent supérieur de 2° classe; 

Un sténodactylographe ; 

Deux employés de bureau : 

Un ouvrier professionnel de 2 catégorie; 
Deux infirmières ; 

* Service de l'expansion économique à l'étranger: 
Quatrante-quatre attachés commerciaux de 1r* classe; 
Quaranle-six attachés commerciaux de 2? classe; 

2° Service des enquêtes économiques : 
Dix commissaires de 3° classe; 

* Inslitut national de la statistique et des études économiques: 
Peux attachés (cadre normal) ; 

Dix-huit perforeurs vérilieurs ; 

Cinq aides-opéraleurs brevetés : 

Deux aljoints techniqnes de elasse exceplionne!c; 
Dix-huit adjoints techniques; 

Un commis de classe exceptionneïle ; 

Treize commis : 

Dix-sept sténodactylogriphes, 

Onze aides-commis ; 

Treile-t-ois employés de burean: 

Un agent de éervice (1"° catégorie) : 

Neuf agents de service (2° catégorie) : 

Deux conducteurs d'automobile (2° catégorie) ; 
Deux chargés de mission (1° catégorie) ; 

Nuit chargés de mission (2° catégorie) ; 

Neuf chargés de mission (3° catégorie) : 
Douze chargés de mission (4° catégorie) ; 

Six chargés de mission (5° catégorie) ; 

Ge Commissariat général à la productivité : 
In chargé de mission de 1" catégorie: 
Un sténodactylographe. 


12 


s 


_— 


Aït. 2. — Sont créés au secrétariat d'Etat aux affaires écono- 

Miques les emplois ci-après : 
1° Administration centrale et corps annexes: 

Quatre agents supérieurs de 1" classe; 
2° Service de l'expansion économique à l'étranger: 

Six conseillers commerciaux de classe exceptionnelle spé- 

ciue; 

Sept conseillers commerciaux de classe exceptionnelie; 

Dix conseillers commerciaux : 

Suixante-sepl allachés commerciaux; 





9° Institut national de la statistique et des études économiques: 
Deux chargés de mission titulaires (1® catégorie); 
Huit chargés de mission tilu'aires (2° catégorie), 
Neuf chargés de mission tilulaires (3° catégorie); 
Unze chargés de mission CEtulaires (1° catégorie) : 
Quatre chargés de miss:on Utulaires (5° catégorie). 

Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction pubiique, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui scra publié 
au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par :e présitent du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
l'AUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrélaire d'Elat aur affaires économiques, 
JEAN MASSON, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret n° 56-1395 du 28 dé-“embre 1956 portant suppression et 
création d'emplois au ministère des affaires économiques et 
financières (Hi: affaires économiques). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu Ja loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer. — Sont supprimés au ministère des affaires écona- 
miques et financières {administration centrale des affaires éca- 
nomiques) : 

Un emploi de chargé de mission de 1" catégorie; 

Un emploi de chargé de mission au commissariat général à 

la productivité ; 

Un emploi de chargé de mission de 4° catégorie; 

Un emploi de téléphoniste. 

Art. 2. — Sont créés au secrétariat d'Elat aux affaires écon- 
miques : 

Un emploi de contrôleur d'Etat de 1" classe; 

Un emploi de contrleur d'Etat de 2° classe. 

Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exéculion du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiei de la République francaise. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIFR, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSOX, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du consed, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTIAYER, 
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Décret n° 656-1398 du 28 décembre 1956 portant suppression 
d'emplois au ministère des affaires économiques et finan- 
cières (IV: Commissariat général du plan). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, 

Vu la loi n° 48-1263 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier : 

Le conseil d'Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — Sont supprimés au commissariat général du plan 
deux emplois d'auxiliaires de service. 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Elat à lx prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent 
décret, qui sera publié au Journal ojjiciel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 19% 

| GUY MOLLET 
Par le président du conseil des mini-tres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Elet au Ludyet, 
JEAN FILIPPE, 


Le secrélaire d'Elat à la présidence du consril, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret n° 56-1397 du 28 décembre 1956 portant suppression et 
création d'emplois au ministère des affaires économiques 
et financières (budget annexe des monnaies et médailles). 


Le président du conseil des ministres, 

_Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 


économique et financier : 

Vu le décret n° 55-1252 du 23 sentembre 195 portant modi- 
fication provisoire du statut des fonctionnaires ce l'adminis- 
tration des monnaies et médailles ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 1%. — Sont supprimés au min'stère des affa'res é"onomi- 
ques et financières (budget annexe des monnuies et médailies) 
les emplois ci-après : 

A compter du 1* janvier 1957: 
Un chef mécanicien ; 
Deux chefs ouvriers ; 
Six ouvriers de 5° catégorie, 
A compter du 31 décembre 1957: 
Quatre ouvriers de 5 catégoria. 

Art. 2. — Sont créés au ministère des affaires économiques 
et financières (budget annexe des monnaie: el médailles) 
les emplois ci-après, à compter du 1* janvier 1957: 

Un mécanicien principal ; 
Deux chefs ouvriers principaux. 

Art. 3. — Le ministre des aflaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 








et création d'emplois au ministère des affaires 
et financières (budget annexe de l'imprimerie nationale). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et 
financières ; 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redres- 
sement économique et finaneter ; 

Vu le décret n° 45-1036 du 14 mal 19435 relatif à l'orga- 
nisation du cadre et au statut des fonctionnaires de l'imprimerie 
nationale ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fr, — Sont supprimés au ministère des aflaires écono- 
miques et financières (budget annexe de l'imprimerie natio- 
nale) les emplois suivants : 

Huit sous-protes ; 

Six lecteurs d'épreuves; 
Dix ouvriers compositeurs ; 
Truis ouvrières brocheuses. 

Art. 2. — Sont créés au ministère des affaires économiques 
et financières (budget annexe de l'imprimerie nationale) les 
emplois ci-après : 

Deux protes ; 

Six protes adjoints; 

Six correcteurs ; 

Dix adjoints techniques. 

Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secretaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
Î ancaise. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1%6. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques 

ct financières, 

PAUL RAMADIER, 

Le secrétaire d'Elal au Sudyct, 
JEAN FILIPPE. 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 


chargé de la fonction publique, 
lILRRE MÉTAYER. 





Dé-ret n° 52-1299 du 28 décembre 1956 portant sunpression 
et création d'ompiois au ministère de la France d'ouirs- 
mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, dn 
ministre des affaires économiques et financières, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique ; 

Vu la loi n° 48-1263 du 17 août 1948 tendant au redressement 
Cconomique et financier; 

le conseil d'Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fe, — Sont supprimés au ministère de la France d'oulre- 
mer les emplois suivants: 
Administration centrale : 
Cinq administrateurs de la France d'outre-mer; 
Un ingénieur en chef des travaux publics ; 
Deux ingénieurs principaux des travaux publics ; 
Trois ingénieurs des travaux publics ou des mines; 
Un ingénieur adjoint des travaux publics; 
Un ingénieur principal d'agriculture ; 
Un | guépaend des eaux et forêts de classe exceplion- 
nelle ; 
Un inspecteur de 2 classe des eaux et forêts; 
Un inspecteur principal des postes et télécommunications; 
Deux pecteurs adjoints des postes et télécommuni- 
cations ; 
Un inspecteur de 2° classe du travail et des luis soeiales; 
Deux inspecteurs de 3 classe du travail et des lois soeialc-;, 
Un administrateur des statistiques; 





es 
). 


Q= 


es 
es 


6 

la 
nt 
nt 


1e 


LE 


à 
re 
lu 


10 








t — 


3 Janvier 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 243 





Deux substiluts de 2° classe; 

Un payeur des trésoreries d'outre-mer ; 

Ur, chef de section de l'agence des territoires d'outre-mer; 

Un pharmacien lieutenan!-colonel ; 

Un médecin commandant ; 

Un agent de service. 
Ecole nationale de la France d'outre-mer : 

Un administrateur en chef de la France d'outre-mer. 
Ecole supérieure d'application d'agriculture tropicale : 

Un aide-chimiste contractuel. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d’Elat à la présidence du conseil, chargé 
de Ta fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne. de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1956 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des manistres: 


Le ministre des affaires économiques 
el Jinancières, 
PAUL RAMADIEN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d’Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la [fonction publique, 
LIERRE MÉTAYER. 





Décret n° 56-1409 du 28 décembre 1956 portant suppression 
d'emp'ois au minisière de la France c'outre-mer (scrvices 
militaires). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des afaires tconom'ques et finan- 
cières et du m.nistre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
éranomique el financier ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le eanseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 19, — Sont supprimés à la direction des affaires mili- 

lairez du ministère de la France d'outre-mer : 


Deux agents de bureau daetylographes ; 
Deux conducteurs d'automobiles. 


Art, 2, — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat au 
budge! et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, charg 
de la fonction publique. sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1956. 

GUY MOLLET, 
Far le président du conseil des ministres: 
Le ministre des a/Jaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la France d'outre mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILJPPI. 
Le serrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret n° 56-1401 du 28 décembre 1956 portant suppression 
création d'emplois au secrétariat d'Etat à l’industrie et au 
mmerce. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cicres et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 lendant au redresse- 
ent économique et financier ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 

Art, er, — Sont supprimés au secrétariat d'Etat à l’industrie 
et au commerce, les empivis ci-après: 
Administration centrale : 

Un technicien des études et des fabrications; 

Un contractuel de 3° catégorie ; 

Huit contractuels de 2° catégorie; 

Deux agents techniques du cadre complémentaire. 
Direction des mines et de la sidérurgie: 

Deux commis de classe exceptionnelle; 

Quinze commis ; 

Trois contractuels hors et 1° catégorie. 
Direction du gaz et de l’électricité : 

Cinq adjoints techniques ; 

Trois contractuels hors et {re catégorie. 
Direction des industries chimiques : 

Cinq contractuels hors et {re catégorie; 

Un contractuel 2° catégorie; 

Cinq ouvriers du groupe HI. 
Direction d°s industries mécaniques et électriques: 

Sept inspecteurs. 

Art, 2, — Est autorisée la création au secrétariat d'Etat à 
l'industrie et au commerce des emplois ci-après: 
Direction des mines et de la sidérurgie: 

Huit sténodactylographes. 

Art. 3, — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières, le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, Île 
secrétaire d'Etat au budiget et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction pub'ique, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dn présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le sccrèlaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret n° 56-1402 du 28 décembre 1256 portant suppression 
et transformation d'emplois au ministè:e da l'intérieur. 


—— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
affaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1918 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1e, — Sont supprimés au miniitère de l'intérieur les 
empiois ci-après : 
Administration centrale : 
Quinze employés de bureau; 
Un chauffeur mécanicien, 
Service des préfectures : 
Trois attachés de 1° classe ; 
Trois attachés de 2° classe ; 
Quatre attachés de 3° classe : 
Deux secrétaires administratifs de classe exceptionnelle; 
Six secrélaires administratifs de 1° classe ; 
Douze secrétaires administratifs de 2° classe ; 
Neuf commis principaux de classe exceptionnelle ; 
Quatre-vingt-un commis principaux et commis échelon ordi- 
naire ; 
Deux cent cinquante sténodacylographes ; 
Cent vingt-six agents de service 2 catégorie ; 
Quatre agents contractuels, 
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Centres administratifs et techniques interdépartementaux : 
Quatre-vingt-cinq ouvriers du groupe HI. 
Sûreté nationale : 
Neuf cents gardiens ; 
Deux ouvriers ; 
Un commis ; 
Un sténodactylographe. 

Art. 2. 
ci-après : 
Administration centrale: 

Un ouvrier professionnel de 2° catégorie. 
Centres administratifs et techniques interdépartementaux : 
Un ouvrier P. 3 (varitypiste). 

Art. 3. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des aflaires 
économiques et financières, le secrétaire d'Etat au budget et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
e/liciel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1956. 


— Sont créés au ministère de l’intérieur les emplois 


GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBFRT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret n° 56-1403 du 28 décembre 1956 portant suppression 
et création d'emplois au ministère de la justice. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, et du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1248 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 1*, — Sont supprimés, au ministère de la justice, les 
euxplois ci-après : 
Administration générale: 

Un huissier de cabinet; 


Un homme d'équipe ; 

Deux employés de bureau. 
Services judiciaires : 

Deux employés de bureau ; 

Un agent de service ; 

Deux agents supérieurs de 2° classe ; 

Cinq agents de bureau; 

Un agent de service de 2° catégorie; 

Un greffier de 1" classe; 

Deux greffiers principaux ; 

Quatre greffiers de 1°° classe ; 

Cinq greffiers de 2 classe ; 

Deux secrétaires de parquet de 1" classe. 
Services pénitentiaires : 

Sept agents de service de 2° catégorie; 

Trois cent trois surveillants de grand effectif; is 

Vingt-cinq surveillants de petit effectif; 

Trente-six surveillants auxiliaires ; 

Quatre agents techniques d'encadrement et d'entretien. 
Services de l'éducation surveillée : 

Un professeur technique ; 

Un professeur d'agriculture ; 

Deux instructeurs agricoles ; 

Quatre agents de service de 2° catégorie; 

Un agent de service de 1" catégorie ; 


Art. 2. — Sont créés, au ministère de la justice, les emplois 
ci-après : 
Services judiciaires : 
Un agent supérieur de 1° classe ; 
Un greftier cages oi 
Trois chefs de service de grefle de 1"° classe; 
Cinq chefs de service de grefle de 2° classe; 
Un chef de secrétariat de 1" classe ; 
Un chef de secrétariat de 2° classe. 
Services de l'éducation surveillée : 
Deux commis ; 
Deux agents de bureau dactylographes. 

Art. 3, — Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 
justice, le ministre des affaires économiques et financières, le 
secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d’Elat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Républ'que française, 


Fait à Paris, le 28 décembre 1956. 


Par :e président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre d'Elat, garde des sceaux, 
chargé de justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


GUY MOLLET. 





Décret n° 55-1404 du 28 décembre 1956 pcrtant suppression 
et création d'emplois à la présidence du oonseil. 





Le présiaent du conseil des ministres, 

_Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cieres, 

Vu ja loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Vu la loi de finances; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1% — Sont supprimés à la présidence du conseil les 
emplois ci-après : 
Services généraux : 
Un secrétaire d'administration de 1° classe; 
Un ouvrier professionnel de 3° catégorie; 
Dix employés de bureau. 


Service juridique et technique de l'information : 
Deux agents contractuels de 1" catégorie. 
Direction des Journaux officiels : 


Deux adjoints administratifs ; 
Deux agents du service intérieur. 


Secrétariat général permanent de la défense nationale: 


Un officier subalterne ; 

Un conseiller. 

Service de documentation extérieure et de contre-espionnage : 
Un délégué de 3° classe ; 

Un secrétaire de documentation de 1"° classe ; 
Un secrétaire de documentation de 2° classe; 
Deux téléphonistes ordinaires ; 

Un aide laboratoire ; 

Deux conducteurs de 2 catégorie ; 

Un agent contractuel 1" catégorie A; 

Un lieutenant-colonel ; 

Un capitaine ; 

Un ingénieur des travaux principal ; 

Trois ingénieurs des travaux ordinaires ; 

Un aide de laboratoire spécialisé ; 

Deux aides de laboratoire; 

Deux agents des transmissions 1" groupe; 
Trois agents de service. 


Groupement des contrôles radioélectriques : 


Quatre ouvriers professionnels de 2° catégorie ; 
Un ouvrier professionnel de 4° catégorie; 





Cinq infirmières ; 
Deux agents techniques de 2° catégorie. 


Six ouvriers à salaire régional ; 
Deux agents du recrutement local. 
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Art. 2. — Sont créés à la présidence du conseil les emplois Décret n° 66-1406 du 25 décembre 1068 portant ouppression 
ci-après : et création d'empiois au secrétariat d'Etat à la reconstruction 


Services généraux : 

Un conservateur technique du mobilier ; 
Dix employés de bureau dactylographes. 
service juridique et technique de l'information : 

Un chargé de mission contractuel. 
Direction des Journaux officiels : 
Deux secrétaires de direction. 
Service de documentation extérieure et de contre-espionnage: 
Un téléphoniste principal; 
Un inspecteur principal ; 
Un chef de section principal; 
Deux chefs de section; | 
Deux ouvriers professionnels de 2* catégorie. 
Groupement des contrôles radioélectriques : 
Un maitre ouvrier ; 
Deux ouvriers de 1° catégorie ; 
Un chef ouvrier ; : 
Trois agents de service de 2° catégorie ; 
Deux auxiliaires de service. 

Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, chargé de la fonction publique, sont char- 
gés, chacun en ce er le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1956. 

Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre des affaires économiques et financières, 

PAUL RAMADIFR. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 

JEAN FILIPPI. 

Le secrétaire d'Etat à la présiderce du censeul, 
chargé de la Jonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


GUY MOLLET, 


Décret n° 56-1405 du 28 décembre 1956 portant suppression 
d'emplois à la radiodiffusion-télévision française. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et 
financières et du secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de l’imolormation, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 
Art. {#7, — Sont supprimés à la radiodifflusion-télévision fran- 
çaise les emplois énumérés ci-après : 
Cinq chefs de section techuiques ; 
Quatre secrétaires principaux et secrétaires; 
Dix inspecteurs ; 
Dix inspecteurs adjcints; 
Quatre ouvriers professionnels de 1" catégorie; 
Deux ouvriers professionnels de 4° catégorie ; 
Un agent de service de 2? catégorie ; 
Quatorze contractuels techniques de 4° catégorie. 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat à la prési- 
aence du conseil, chargé de l'information, et le secrétaire d'Etat 
à la pee du conseil, chargé de la fonction publique, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
ficsent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Répu- 
blique francaise. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budg 4 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
GÉRARD JAQUET. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉIAYER. 








et au logement. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cieres, du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1%#8 tendant au redressement 
éconemique et financier ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendn, 


Décrète : 


Art. 1e, — Sont supprimés, au secrétariat dEtat à Ha recon- 
struction et au logement, les emplois temporaires ci-après : 


a) Admiuistration centrale : 


Dix commis ; 
Dix emplovés de bureau. 


b)\ Services extérieurs : 


Dix chefs de section ; 

Dix sous-chefs de section ; 

Cent soixante-cinq rédacteurs ; 

Cinq vérificateurs ; 

Cent quarante commis ; 

Deux cents employés de bureau; 

Vingt-cinq gite du corps des personnels de service et 
ouvriers ; 

Quarante emplois d'agents rémunérés sur la base du com- 
merce et de l’industrie (personnels de surveillance). 


c}) Admirustration centrale et services extérieurs : 


Cinq emplois d'architectes ; 

Cinq ingénieurs principaux ; 

Vingt-cinq ingénieurs ; 

Quatre-vingts emplois du corps des reviseurs ; 
Quatre-vingts vérificateurs techniques ; 

Cnmq dessinateurs : 

Trew.e-cinq emplois du corps des agents de la reconstruction. 


Art. 2. — Sont supprimés, au secrétariat d'Etat à la reconstruc- 
tion et au logement, les emplois ci-après: 


a) Administration centrale : 


Quatre commis titulaires ; 
Deux sténodactylographes titulaires. 


b) Services extérieurs: 


Douze emplois d'agents rémunérés sur la base du commerce 
et de l’industrie (personnels de surveillance). 


Art. 3. — Sont créés, au secrétariat d'Etat à la reconstruction 
et au logement, les emplois ci-après : 


Administration centrale: 


Quatre commis temporaires ; 

Deux sténodactylographes temporaires ; 

Deux emplois d'agents rémunérés sur la base du commerce 
et de l’industrie (personnels navigants des services topo- 
graphiques). 


Art, 4. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d’Ftat à la reconstruction et au logement, le secré- 
taire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1956. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement, 
BERNARD CHOCHOY. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 











243 


3 Janvier 1937 


— 











— 


Décret n° 56-1407 du 28 décembre 1956 portant suppression et 
création d'emplois au secrétariat d'Etat à la santé publique 


et à la population. 


_— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cicres, du ministre des affaires sociales, du secrétaire d'Etat 
au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. {%, — Sont supprimés au secrétariat d'Etat à la santé 
publique et à la population les emplois ci-apres: 
4. Administration centrale : 

Un agent contractuel 1" catégorie ; 

Un agent contractuel 2° catégorie; 

Un perforeur vérilieur. 

2. Services extérieurs : 

a) Inspection de la santé: 
Onze employés de bureau dact; lographes; 
Sept employés de bureau; 
Six charzés de mission; 
Onze secrétaires rédacteurs contractuels; 
Onze sténodactylographes contractuels. 


b) Inspection de la population et de l'aide sociale: 


Un inspecteur divisionnaire ; 
Quatre inspecteurs ; 
Onze employés de bureau dactylographes; 
Sept employés de bureau. 
€) Contrôle sanitaire aux frontières : 
Un garde chef; 
Un garde ; 
Un marinier, 
Art. 2. — Sont créés au secrétariat d'Etat à la santé publique 
et à la population les emplois ci-après : 
1. Administration centrale: 
Un moniteur de perforation vérification. 


2. Services extérieurs : 
a) Inspection de la population et de l'aide sociale : 


Un inspecteur divisionnaire (échelon fonctionnel) ; 
Quatre inspecteurs principaux. 


” b) Contrôle sanitaire aux frontières : 
Deux mécaniciens. 


Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financit- 
res, le ministre des affaires sociales, le secrétaire d'Etat au 
budget, le secrélaire d'Etat à la santé publique et à la popula- 
tion et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPP1. 
Le secrélaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 








Décret n° 56-1408 du 28 décembre 1256 portant suppression 
d'emplois au secréiariat d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du m ni<tre des affaires économiques et finan- 
cicres et du ministre des affaires sociales, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1918 tendant au redressement 
économ:que et financier ; 

Le conseil Ges ministres entendu, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 9e. — Sont supprimés an secrétariat d'Etat au travail 
el à la sécurité sociale les empiois ci-après: 
1° Administration centraie : 
Un directeur; 
Quatre agents de service; 
Neuf hommes d'équipe. 


2° Services du travail et de la main-d'œuvre: 


Un commis de classe exceptionnelle ; 

Neuf commis de classe normale ; 

Dix aides-commis ; 

Trente-trois siténodactylographes ; 

Dix dactylographes ; 

Soixante-douze employés de bureau ; 

Un agent contractuel de 5° catégorie du service central le 
l'inspection médicale du travail et de la ma'n-d'œuvre; 

Sept agents contractuels de 2° catégorie des services exté- 
rieurs ; 

Dix agents contractuels de 4° catégorie des services exlé- 
rIeurs, 


3° Services de la sécurilé sociale : 


Vingt-quatre contrôleurs comptables ; 
Trois commis de cla-se exceptionnelie ; 
Vinat-sept commis de classe normale; 
Sept aides-commnis ; 

Vingt-trois employés de bureau; 

Sept agents de service de > catégorie; 
Treize chefs de section. 


Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre des affaires sociales, le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale, le secrétaire d'Etat au budget et je 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of[iciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1956. 

GUY MOLIET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre des aflaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JÉAN MINJOZ. 


Le secrétaire d'Etat à la présidenre du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret n° 66-1409 du 28 décembre 1956 portant suppression 
et création d'emplois au secrétariat d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 
art. 47. — Sont supprimés au secrétariat d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisine (section 1) les emplois 
ci-apres : 
Un ingénieur des ponts et chaussées; 
beux ingénieurs des transports ; 
Un inspecteur principal des transports ; 
ouatre ingénieurs des travaux publics de l'Etat; 
Deux élèves ingénieurs des travaux géographiques de 
l'Etat; 
Trente-quatre adjoints techniques ; 
Vingt-deux commis des ponts et chaussées ; 
ouinze sténodactvlographes ; 
Soixante-douze employés de bureau; 
Cent soixante-douze agents de service; 
Trente conducteurs de chantiers; 
Mille cinq cent cinquante-trois agents de travaux; 
ouatre imprimeurs géographes ; 
Vingt-trois aides topographes ; 
Six agents contractuels de 2° catégorie ; 
six agents contractuels de 3° catégorie ; 
Deux auxiliaires de bureau. 
Art. 2. — Sont créés au secrétariat d'Etat aux travaux publies, 
aux transports et au tourisme (section 1) les emplois suivants : 
Deux dactylographes ; 
Huit agents contractuels de 1" catégorie. 
art. 3. — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cicres, le secrétaire d'Etat aux travaux | nr à aux transports 
et au tourisme, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publi- 
que, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéeu- 
ton du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 
Fait à Paris, le 28 décembre 195%. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat aur travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 

VIERRE MÉTAYER. 





Décret n° 56-1410 du 28 décembre 1956 portant suppression 
et création d'emplois au secrétariat d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme (secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cieres; 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. {®, — Sont supprimés au secrétariat d'Etat aux travaux 
ublics, aux transports et au tourisme (secrétariat général à 
aviation civile et commerciale) les emplois suivants: 
Administration centrale : 

Deux adjoints administratifs; 

Deux sténodactylographes ; 

Irois aide-commis ; 

Deux employés de bureau dactylographes ; 

Quatre employés de bureau ; 

Trois sous-chefs de service administratif de 2° classe ; 
lrois agents contractuels de 2° catégorie. 


Personnels communs des services extérieurs : 


Un agent administratif ; 

Un commis administratif de classe exceptionnelle ; 
Sept commis administratifs ; 

Dix-sept sténodactylographes ; 

Dix-neuf ouvriers professionnels; 

Dix ouvriers non professionnels ; 

Trois chefs d'équipe non professionnels; 

Trois employés de bureau dactylographes. 





Navigation aérienne : 
Vingt-neuf agents de la navigation aérienne. 


Groupement aérien : 

Un mécanicien navigant; 

Une assistante sanitaire en vol; 

Quatre mécaniciens (non navigants). 
Météorologie nationale : 

Un ingénieur des travaux; 

Trois agents de la météorologie ; 

Huit adjoints techniques. 
Bases aériennes: 

Quatorze stenodactylographes ; 

Huit aide-commis ; 

Douze employés de bureau dactylographes; 

Douze empioyés de bureau; 

Trente et un ouvriers permanents. 
Formation aéronautique et sports aériens: 

Dix moniteurs de pilotage et moniteurs de parachutisme, 
Personnel militaire : 

Un lieutenant-colonel; 

Deux lieutenants; 

Un adjudant-chef ; 

Un sergent; 

Quatre soldats. 


Art. 2. — Sont créés au secrétariat d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme (secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale) les emplois suivants: 

Personnels communs des services extérieurs : 
Deux secrélaires administratifs principaux ; 
Cinq secrétaires administratifs de 1" classe; 
Huit secrétaires administratifs de 2° classe; 
Deux chefs d'équipe professionnels ; 
Un chef d'atelier d'imprimerie ; 
Un chef d'atelier de mécanographie; 
Trois opérateurs mécanographes ; 
Six ouvriers professionnels. 
Groupement aérien: 
Un pilote ; 
Une assistante sanitaire en vol, chef de cabine. 
Météorologie nationale : 
Deux agents sur contrat de deuxième catégorie. 


Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat aux travaux pubhes, aux transports et au 
tourisme, le secrétaire d'Etat an budget et le secrétaire d’Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
| eme décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
ique française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports el au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER, 





Décret n° 56-1411 du 28 décembre 1956 portant suppression 
et er or d'emplois au sous-secrétariat d'Etat à la marine 
marchande, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et 
financières, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Le conseii d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète: 
Art, 4%. — Sont supprimés au sous-secrétariat d'Etat à la 
marine marchande les emplois c:-après : 
Administration centrale : 
Un secrétaire général ; 
Un agent sunérieur hurs classe ; 
Un ingénieur principal du génie raari'ime; 
Un chef de bureau temporaire ; | 
Un ofiicier d'administration principal de la marine; 
Un sous-chef de bureau temporare ; 
Un agent sunérieur de 2 classe; 
Un agent spécial: - 
Deux rédacteurs du cadre provisoire; 
Deux ailes mécanographes, 
Inscription maritime : 
Quatre administrateurs de 2° classe de l'inseripton mar:time ; 
Deux mécaniciens gardes-pèche ; 
Sept matelots gardes-pêche : 
Deux azents du contrôle des établissements de pèche; 
Trente gardes maritimes; 
Un agent de service des services extérieurs; 
Trois employés de bureau des services extéricurs, 
Art, 2. — Sont créés au sous-secrétariat d'Etat à la marine 
marchande les emplo:s ci-après: 
Administration centrale : 
Un ouvrier dessinateur d'études : 
Deux azents supéricurs de 17° classe ; 
Un secrétaire d'admunistration de ?° ciasse; 
Deux agents contrastuels de 3° catégorie. 
Inscription mar:t.me : 
Deux syndies principaux; 
Deux syndiee ; 
Un ageut contractuel de 3° catégorie. 

Art. 2%. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat aux travaux on re, aux tran<ports et au 
tourisme, le secrélaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de Ja fonction publique, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1:56. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres. 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPE, 
Le secrélaire d'Elat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON, 
Le secrétaire d'Elat à la présidenre du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Prix de la betterave, des stres de betteraves et de cannes 
de la Campagne 1956-1957. 


Le ministre des affaires économiques et financières, le ministre 
de l'intérieur, le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire 
d'Elat à l'agricu'ture, le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
le secrétaire d'Elat à l'incustrie el au cominerce el le secrétaire 
d'Elat au budget, 

Vu l'ordonnance ne 5-1 182 du 20 juin 1955 relative aux prix; 

Vu l'article 5 de la loi ne 51-805 du 13 août 1Y55 porlant fixation 
du budget annexe des prestations familia'es agricoles pour l’exer- 
cice 19534 et des diverses dispositions c'ordre financier intéressant 
l'agriculture ; 

Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953 re’alif au régime économique 
de l'a:cool et portant organisalion d'un plan sucrier; 

Vu l'arrêté du 30 seplembre 1%4 portant dispositions relatives à 
la betlerave sucrière, aux sucres et aux a:cocls de betterave et de 
mélasse ; 

Vu le décret ne 51-1 259 Ju 20 dé*embre 1% fixant la composition, 
d'organisation et les pouvoirs du groupement national interprofes- 
sionne!l de la betlerave, de la canne et des industries productrices 
de sucre et d'a:coo!l: 

Vu l'artic'e 6 de la loi n° 55-1 013 du G août 1255 parlant ouvertu 
el annulalon de crédits sur l'exercice 1955; 








Vu le décret no 55-668 du 20 mai 1935 relalif à la produciisn 
belleravière ; 

Vu l'arrêté no 23 200 du 29 novembre 1955 relatif aux prix de la 
belterave, des sucres de betteraves el Ce cannes pour la campazne 
1955-1956 ; : 

Vu l'arrêt£g no 93 527 du 22 septembre 1956 comp'Clant l'arre(s 
no 23 200 du 29 novembre 1955; 

Vu la décision ministéric!le du ? octobre 1956 re'alive à l'organi. 
salion de la campagne su’rière 1956-1957 ; 

Après avis du comilé national des prix; 

Après consullation du groupement national internro'ess'onne! de là 
betterave, de la canne et des incustiries produclrices de sucre et 
d'alcool, 


Arrôlent: 
TITRE 1er 


Prix de la betferaxe sucrière. 


Art. fer, — Le prix limite de ‘a tonne de betlerares industrie'lesg 
de la récolle 1956 est fixé, pour une beilerave de S°3 de densi4, 
à 4 500 F. 

Au prix ci-dessus seront ajoutés: 

a) Le montant de la taxe perçue au profit du budget annexe des 
prestations familiales agricoles, fixé à 470 F; 

b) Une somme de 5 F deslinte au financement des recher-hes 
tendant à l'amélioration de la produciivité dans la cullure de la 
betterave. 

Le montant de cette dernière cotisation devra être versé au fon's 
national de progrès agricole et ulilisé par l'institut technique 4e 
la betterave dans les conditions prévues par :e décret du 16 jan- 
vier 1947 instituant un fonds national de progrès agricole, 


TITRE I 
Carine le 
Prix du sucre crislallisé à la production. 


Art, 2. — Le prix limite de vente à la production du sucre eris!al. 
lisé no 3 d'origine métropolitaine conforme au règlement du marché 
des sucres de Paris est fixé, pour la campagne 1956-1957, à 6 815 F 
le quintal, taxe sur la valeur ajoutée non comprise. 

Ce prix s'entend départ usine, marchandise nue, chargée :ur 


moyen de lransport (camion, fer ou péniche). 

Art. 3. — Le prix fixé à l'article 2 ci-dessus comprend notamment: 

a) Une marge limite de fabrication fixée à 3 750 F la lonne de 
belleraves :; 

b) Une somme de 3,85 F destinée aux mêmes fins que ceiles rri. 
vues à l'artic:e 1er ($ b) du pré:ent ar:êté; 

c) Une somme de 200 F qui sera rçue par le service de péré- 
qualion de la direction de la comptabilité publique pour alimenter 
la caisse de péréquation prévue à l'article 20 du présent arrêté. Celle 
somme est deslinée à financer pendant la campagne 1956-1957 le 
stockage des sucres effectué sur les territoires métropolitain et al:é- 
rien ; 

d) Une colisalion de résorption de 425 F destinée à la caisse inter. 
SN sa crède à l'arlicie 1° du décrel n° 51-1259 du % décein- 
re 1951. 

A litre de mesures accessoires destinées à assurer l'application du 
prix fixé à l’article précédent, les fabricants de sucre mélropo:ilains 
sont lenus de verser les sommes de 2,85, 200 et 425 F: 

1° Sur tous les sucres fabriqués pendant la campagne 1956-1957 
dans la Jimite du tonnage prévu par la décision ministérielle du 
2 aclobre 1%%: 

2e sur tous les sucres fabriqués dans la limite du tonnage prévu 
par le pian de campagne 1%5-1%% el vendus après la date d'entrée 
en vigueur du présent arrèlé, Ces redevances se substiluent à celles 
fixées par l’article 3 de l'arrêté ne 23-200 du 29 novembre 195; 

3e Sur les sucres visés à l’article 21 de l'arrêté ne 23-200 du 
29 novembre 1%5, si, par suite d'un report, ils s’intègrent dans l'ob- 
jectif prévu par la décision ministérielle du 2 octobre 1956. 

La somme de % F est exigible dès la commercialisation des 
sucres par les fabricants et recouvrable dans un délai de quinze 
jours à l’échéanre de chaque trimestre. 

La cotisation de résorption de 535 F due par chaque fabricant de 
sucre de la métropole est exigible par tiers et recouvrable avant 
les 31 décembre 196, 31 janvier el 31 mars 19517. 

Art. 4. — Le prix fixé à l'article 2 ci-dessus pourra étre majoré 
dans les conditions suivantes pour les livraisons ellecluées en 52:34 
jute type « syndicat » embaliage perdu : 
©) DOS DO... iosconcnsn tetes os 200 F. 
b) Sac usagé ayant déjà effectué un VOYAge...s.sssssessessss 1-0 

Sac usagé ayant déjà effectué deux vVOyYages.....sosssssesse 1: 

Sac usagé ayant déjà efleclué trois voyages.........s....es 1 

Sac usagé ayant déjà elfeclué plus de trois voyages: majoralivn 

à débaitre entre acheteur et vendeur. 

Pour les sucres en provenance des D. O. M. et des T. O. M. lors 
que les ventes ne sont pas efleciuées en sac perdu, le prix nu fixé 
à l'article 2 pourra être majoré d'une somme de 100 F pour ten 
comple de l'amortissement de la sacherie. 
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Art. 3. — Le prix limite fixé à l’article 2 ci-dessus, comple tenu 
des dispositions de l’arlicle 4, est applicahe au stade délivré port 
métropeiilain, aux sucres de qualilé correspondante originaires des 
départements et terriloires d'outre-mer. 

Les producteurs de sucre d'outre-mer auront à verser: 

jo Au service des péréquations pour alimenter la caisse de péré- 
quation prévue à l’arlicle 20 du présent arrèté: 

a) Réunion et Antilies: une contribution forfailaire respective de 
411 et 102 millions, La somme ci-dessus sera imputéte sur le verse- 
ment de l'aide exceptionneïle de 1% F par quinlal accordée aux 
producteurs des départements d'outre-mer; 

b), Madagascar: une somme de 200 F par quintal de sucre exprimé 
en cristallisé ne 3 sur toutes les quantités de sucre expédiées dans 
la métropole ; 

2% A Ja caisse interprofessionnelle des sucres: une cotisation de 
résorplion de 125 F par quinlal de sucre exprimé en n° 3 sur les 
tonnages produits en 1956-1957 par les départements et territoires 
d'outre-mer qui s'intèzrent directement ou après compensalion dans 
l'objectif globaï de production prévu par la décision ministérielle 
du ? octotfre 195. 

Celle cotisation, due par chaque fabricant de sucre des départe- 
ments et terriloires d'outre-mer producteurs, est également exigi- 
ble pour les surres visés par l’articie 21 de l'arrêté ne 23-200 du 
°9 novembre 195 si, par suite d'un report, ils s’intézrent dans 
l'objectif prévu par la décision ministérielle du 2 octobre 1956. 

Pour la Réunion et Madagascar, el'e est rerouvrable à conenr- 
rence de 1/5 de son montant au 20 novembre 1956, 25 au 28 février 
1957 et 25 au 31 mars 1957, 

Pour les Antilles, elle est recouvrab'e à concurrence de 1,5 au 
% avril, 2/5 au 31 mai et 2/5 au 31 juillet 1957. 

Art, 6. — Les ministres intéressés pourront réduire, par un arrûté 
conjoint, le dernier versement de la cotisalion de résorptlion. 

En ce qui concerne la métropole et compte tenu des difficultés 
rencontrées depuis le début de la campagne, la réduction pourrait 
alieindre #9 F par quintal, En tout élat de cause, la part du planteur 
dans la cotisalion Ge résorption est fixée pour la campagne 1956-1957 
à 17: F par tonne de betlerave 

Art. 7. — Les imporlaleurs de sucre étranger sont tenus de verser 
au service des péréqualions, dans le délai d'un mois à compter de la 
date de l'impartation, une somme de %0 F par quinlal de sucre 
exorimé en cristallisé n° 3 pour alimenter la caisse de péréquation 
prévue à l'article 20 du présent arrûté. 

Art. 8. — Les prix-limites de vente à la production et aux différents 
s'ades du commerce des sucres nes 2 et 2 ter, conformes an règle- 
ment du marché des su‘res de Paris, sont fixés sur la base du prix 
du sucre blanc ne 3, dédvelion faite d'une réfaction de 0,75 p. 100 
pour le sucre ne 2 et de 0,70 p. 100 pour le sucre n° 2 ter. 

Le prix-limile de vente des sucres roux à la prodmetion et aux 
différents stades du commerce est déterminé par rapport au prix 
fixé pour le sucre blanc ne 3 en fonction de leur rendement exprimé 
en sure raffiné. 

Des primes limites de qua'ité pourront être arcorlées pour des 
tonnages déterminés et palablement à toute facturation, à des 
sucres de fabrications spécia'cs par décision conjointe du ministre 
des affaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 

Art. 9, — La commission lunite de courtage est fixée à 50 F par 
quinlal. 

ChariTrE Il 


Prir des sucres crislailisés et semoule de cristallisé. 


Art. 10, — Les marges limites de distribulion applicables aux 
ventes effectuées par quantitcs inférieures à 10 tonnes sont fixées 
comme suit par quintal: 


200 F pour les livraisons de 1 à 10 quintaux. 
1:5 F pour les livraisons de 11 à 24 quintaux. 
150 F pour les livraisons de 2% à 50 quintaux. 
106 F pour les livraisons de 51 à 99 quintaux. 


Ces marges s'entendent hers taxes et ne peuvent se cumuler 
avec :a marge de gros. 

Art, 11, — Les marges limiles de gros et de détail sont fixées 
respectivement par quintal, taxes non comprises, à 2320 F pour je 
grossiste et 410 F pour le détäi'ant. 

Art. 12, — Les prix limites de vente, au départ des ate'iers de 
conditionnement des sucres cristallisés en sacs papier, cachetés et 
isratés, emballage perdu, sont consiilués par la somme des éléments 
suivants : 

a) Le prix limite de vente du sucre cristallisé tel qu'il résulte 
de l’appiication de l'article 2 et du paragraphe a de l'article 4, 
litre If, du présent arrêté, majoré éventuellement de la commissiun 
de courlage; 

b) Les frais moyens d'approche; 

c) Les marges limites de conditionnement fixées comme suit: 

1235 F par quinlal pour les livraisons en sacs de 50 kg. 

220 F par quintal pour les livraisons en sacs de 20 kg. 

310 F par quintal pour les livraisons en sacs de 10 kg. 

380 F par quintal pour les livraisons en sacs de 5 kg. 

6% F par quintal pour les livraisons en sacs de 1 kg. 

7% F par quintal pour les livraisons en sacs de 0,5 kg. 


d) La taxe sur la valeur ajouiée. 





Art. 19%. — La marge limite de fabrication du sucre semouie de. 
cristalisé cst fixée hors taxe à 300 F le quintal. 

Les marges limites de conditionnement applicables au sucre 
semoule sont celies fixées au paragraphe cç de l’article précédent. 


CrtariTRE II 
Prir des sucres agglomérés et raffinés en morceaux. 


Art. 1%. — Les prix limites de vente, départ usine, des sucres agglo- 
mérés et des sucres raffinés en lingots comprimés, cassés, rangés 
en boîles de 1 kg, sont constitués par la somme des éléments sui- 
vanl!s: 

a) Le prix limite de vente du sucre cristallisé tel qu'il résulte de 
l'application de l’artic'e 2 du paragraphe à, de l’article 4, titre II du 
présent arrêté, majoré éventuellement de la commission de cour- 
lage ; 

b) Les frais réels d'approche des sucres bruts jusqu'aux raffinerics 
ou usines d'agglomnéralion. 

Ces frais seront déterminés dans les conditions suivantes: 

Chaque raffineur ou agglomérateur est tenu, à titre de mesure 
accessoire destinée à assurer l'application des dispositions qui pré- 
cèdent, d'ouvrir un comple spécial de frais d'approche des sucres 
bruts qui sera: 

40 Débité des frais d'approche réele exposés porr amener ces 
sucres jusqu'au quai de déchargement des usines, à l'exclusion des 
frais de séjour éventuel en entrepôt; 

20 Crédité en recettes d'une somme compensatrice par quintal que 
les raffineurs et agglomérateurs sont autorisés à inclure dans leurs 
prix de vente du sucre départ raffinerie ou usine d'agslomération et 
qui doit être déterminée pour équilibrer les sommes portées au débit 
du compte. 

Le montant de cetle somme compensatrice pourra être modifié 
tous les trois mois en fonction de l'équilibre du comp'e, Celui-ci 
devra étre arrêté tous les semestres et le montant de la somme 
compensatrice devra être obligatoirement revisé si le compte fait 
apparaître, après report du solde du semestre précédent, un écart 
de plus de 20 p. 100 entre la somme compensalrice et les frais 
d'approche moyens des sucres bruts (exprimés en raffiné) tran-portés 
au cours du semestre considéré. Le solde du compile arrélé le 
semestre précédent devra être reporté, selon le cas, au crédit ou 
au débit du compte ouvert pour le semestre ultérieur; 

c) Les écarts de vente fixés, hors taxes, par quintal à 1.185 F pour 
le sucre raffiné et à 1.250 F pour le sucre aggloméré; 

d) Les taxes fiscales. 


Art. 145. — Les prix limiles du sucre semoule de raffiné ne pour- 
ront excéder aux différents stades et dans les mèmes conditions de 
vente : 

a) Pour les sachets de 1 kg, les prix limites fixés pour le sucre 
raffiné en morceaux présenté en boîtes de 1 kg; 

b) Pour les sachets de 500 grammes la moitié du prix déterminé 
ci-dessus majoré d'un supplément spécial de condilionnement de 
0,80 F par sachet. 


Art. 16. — Les marges limites de gras et de détail des sucres 
raffinés et agglomérés en morceaux ainsi que les sucres semou'es 
de raffiné sont identiques à celies fixées à l’article 2 du titre HU 
du présent arrêté. 


Carrie IV 
Sucres spéciaux en tente libre, 


Art. 17. — Les prix des sucres désignés ci-après peuvent être 
fibrement débatius entre acheteurs et vendeurs tant à la produc- 
lion qu'aux différents stades de la distribution: 

Sucre candi; 

Sucre en morceaux enveloppés par unité ou en groupe de cinq 
dau maximum ; 

Sucre semoule en sachets de dix grammes; 

Sucre semoule présenté en boîtes carton hermétique, en emal- 
lages tissus ou cellophane ou en paauetage de luxe présentant 
un sachet intérieur d'une contenance maximum de 1 kg. 

Toutes les disposilions de la réglementation des prix qui ne Se 
rapportent pas à la fixation proprement dite des prix restent aphli- 
cables aux sucres visés dans le présent article. 


Art. 18. — Les contingents prévus par les arr'tCs no 21-24 du 
21 mai 1951 et no 21.800 du 18 septembre 1551 relalifs aux prix 
des sucres raffinés et azglomérés de présentali n non courante 
sont majorés de 20 p. 100 pour ja durée de :a campagne 1956 1997. 

Les dispositions du chapitre III du présent arrêté restent appli- 
cables à loutes les ventes excédant les contingents fixés par les 
arrèlés précités. 
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Cuarrrmx V 


Art. 19 — Délégation de compétence est accordée au préfet de 
poiice et aux préfels pour fixer, par arrêté, les prix limites de gros 
et de delail des sucres raffinés, agglomérés e! des sucres cristallisés 
el semoule de cristallisé en sachets. 

Ampliations des arrèlés et des déromptes d'établissement des prix 
devront éêire transmises à la direction générale des prix du secré- 
tariat d'Elat aux affaires économiques. 


Art. 20. — Les opérations de compensation des frais de stockage 
sont ässurés par le service des péréqualions de :a direction de la 
complaliiilé publique et reprises dans le compte spécial du Trésor 
Intitulé « Opérations de compensation su: dentées el produits 
divers ». 

Les fabricants de sucre, raftineur:, broyeurs, agglomérateurs et 
négociants autres que grossistes et détaillants, pourront recevoir du 
service précité, sur justificat on, dans la limile des ressources 
disponibles à cet eflet, une prime mensuelle de 43 F par quintal 
sur les sucres stockés ou en cours de transport dans la métropole, 
anelle que suit leur da e de fabri‘ation, dont ils sont propriétaires 
au premier de chacun des mois du premier janvier au trente septem- 
bre inclus. 

Les fabricants, raffincurs, agglomérateurs, broveurs, commission- 
naires méiropolila'ns stockant du sucre en Algérie, seront admis 
à percevoir cette prime auprès du servire préciié après production 
d'une altestation qui sera délivrée gar les services du gouverneur 
général de l'Algérie. 


Charrtne VI 


Art. 21. — Les dispositions du présent arrêlé ne sont pas appli- 
cables gux sucres produits éveniuellement au delà du tonnage 
prévu par la décision ministérielle du 2 octobre 1956. 

Ces sucres ne peuvent bénéficier d'aucun des avantages accordés 
aux lonnages produits dans les limites fixées. En conséquence, 
ls doivent faire l'objet soit d'un report, soit de ventes à l'extérieur 
de la zone franc. 


Art 22 — Les disposilions du présent arrêté entreront en vigueur 
le fer janvier 1957. 

Cessent d'être applicables à la même date, les dispositions de 
l'arrêté n° 22200 du 2% novembre 1955 et celles de l'arrèté n° 22259 
du 28 février 1956 en ce qui concerne le sucre. 

A titre de mesure accessoire desinée à assurer l'application des 
dispositions du présent arrêté: 

4° Les fabricants de sure sont tenus de verser au service des 
péréqua'ions de la direction de la comptabilité publique, 51, rue 
de Rome, à Par!s, sur toules les ventes de sucre de la fabri- 
cation de 1956 eflectuées avant la date d'entrée en vigueur du 
présent arrêlé, une somme de 305 F par quintal; 

2e Les raffineur:, agglomérateurs, broveurs et condilionneurs de 
sucre sont lenus de déclarer au service des péréquations de Ja 
direction de la comptabilité publique, les tonnages de sucre détenus 
par eux dans leurs magasins où en cours de transport le 31 décem- 
bre 1956 à zéro heure. 

Un arrêté ultérieur pris par le ministre des affaires économiques 
et financières, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, le 
secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, le secrétaire d'Etat 
au budget, précisera les conditions dans lesquelles une redevan'e 
compensatrice sur les stocks pourra être versée à ces industriels. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1956. 


Le ministre des affaires économiques el financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBENT-JULES 
Pour le ministre de la France d'outre-mer 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES SPÉNALE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 


Le scecrélaire d'Etat aur affaires économiques, 
JEAN MASSON, 


Pour le secrétaire d'Etat À l'industrie et au commerce 
et par délégation : 
PAUL GROS. 


Le secrélaire d'Elat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIX. 








Admission exceptionnelle en franchise des droits et taxes d'entrée 
de certains matériels en provenance du Maroc et de la Tunisie. 





Le secrétaire d'Etat aux affæires étrangères, le secrélaire d'Ftat 
au budget, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le se.r6. 
taire d'Elut à l'industrie et au commerce, 

Vu le code des douanes et notamment l'article 189: 

Vu l'arrêté du 18 novembre 1%0 fixant les conditions d'application 
Œs artictes 1735 et 189 du code des douanes, modiiié par Larrclé 
du 1er août 4%54: 

Vu l'arrêté du 7 juillet 19% relatif à l'admission exreplionnel's 
en franchise des droits et taxes d'entrée de ceria ns matérivls en 
provenance du Maroc ou de la Tunisie, 


Arrêlent: 

Art. fer, — A titre pe et par dérogation aux di-positions 
du paragraphe 1er de l'article 13 de l'arrêté du 18 novembre 1%, 
modifié par l'arrêté du 1° août 1954, et de l'article fer de l'arrété du 
7 juillet 1956, pourront être admis en franchise des droits €t taxes 
les véhicules automobiles et les motocyclettes appartenant depuis 
une date antérieure au fer janvier 19% à des personnes résidant 
en Tunisie ou au Maroc, qui transfèrent leur résidence en Franve, 

Art. 2. — A titre provisoire et par dérogation aux dispos'tions 
des artictes 15 à 18 de l'arrêté du 18 novermbre 195%, modiié par 
l'arrté du fer août 1954, et de l’article 2 de l'arrêté du 7 juillet 116, 
pourront être admis en franchise des droits et taxes les oulik, 
instruments et matériels y compris les véhicules automobiles ulili- 
taires appartenant, depuis une date antérieure au fe janvier 14956, 
à des exploitants agricoles établis en Tunisie on au Maroe, ani 
réduisent ou cessent leur activité dans ces pays pour la transférer 
en France. 

Art. 3%. — Les dispositions des articles 1 et 2 qui précèdent ne sont 
apmicables qu'aux importations consécutives aux transferts de rési- 
dence ou d'activité réalisés à partir du fer janvier 1957. 

Art. 4. — Les prescriptions de l'arrêté du 18 novembre 14), modi- 
fié par l'arrêté du {9 août 1954, et de l'arrêté du 7 juillet 1956, qui 
ne sont pas contraires à celles du présent arrêté, demeurent appli- 
cables à ces importations. 

Art. 5. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'exécntion du présent arrété, qui sera publié au Jowrnal 
officiel de la République française. 

Fait à laris, le 29 décembre 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat au budget 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE. 
l'our le secrétaire d'Etat anx affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY, 
Le secrétaire d'Elat aux afjaires étrangères, 
MAURIE FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 
MAURICE LEMMRE. 





Administration centrale des finances. 

Par arrûté du » décembre 1956, Mme Delps, née Galex (GermaïneŸ, 
secrétaire d'administration print@at de % échelon à l'administra- 
tion centrale des finances (direction de la delte publique}, est admise, 
à compter da 11 décembre 1956, à faire valoir ses droits à la retraite 
par application des dispositions de l'article fer du décret du 9 acût 
1952 et du code des pensions civiles et militaires de retraite. 





Par arrêté du 26 décembre 1956, M. Bonnet (Jean), secrétaire d'ad- 
ministration de ?e classe, 3° écheion, à l’administration centrale des 
finances, est placé en service délaché pour une période maximum 
de cinq ans, auprès dun ministère de l'intérieur, en vue d'exerrer 
les fonctions de secrétaire administrasif à la prélecture de la Drôme, 

Le présent arrêlé a son effet à compter du 16 avril 1956, 





Administration centrale des affaires économiques, 





TABLEAU D'AVAXCEMENT À LA CLASSE EXCEPTIONNELLE 
POUR L'ANNÉE 59 DES SECRÉTAINES D'ADMINISTRATION 
| MM. Luton !Raoul). 


4 MM. Roichot (Raymond), 3 
2 “ Tüillandier (Max). 


2 Godet (Adrien). 





ProMoTIOYS 





Par arrêté en date du 26 décembre 19%, es secrétaires d'admti- 
nistration principaux (3° échelon) à l'administration centrale du 
secrétariat d'Elat aux affaires économiques dont les noms suivent 
sont promus secrélaires d'administration de classe exceptionnels 
à compter des dates ci-dessous indiquées: 

1 MM. Boichot (Raymond), à compter du 9 août 1955, 

2 Godet (Adrien), à compter du 10 août 1%55. 

3 Luton (Raoul), à compter du 5 octobre 1955. 

“ Taillandier (Max), à compter du 6 octobre 1955, 
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Caisse des dépôts et consigna.icns. 





TABLEAU D'AVANCEMENT, DE L'ANNÉE 1996, DES AGEXTS SU'ÉRIEURS 


Agent supéricur de re classe proposé pour la hors-classe, 
M. Gaslon, 
Agent supérieur de 2% classe proposé pour la {re classe. 


M. Conrbese, 
(Arrilé après avis de la commission administzalive paritaire ne 2.) 


ProxoTions 


Par arrèté du 26 décembre 19%: 

M. Gaston, agent supérieur de fre classe, &* échelon, est nommé 
au 1 échelon de la hors-c'asse, à Ccoinpter üu 1 janvier 1956. 

M. Combes, agent supérieur de 2e classe, 3 échelon, est nommé 


à, 


au fer éche;un de ja Lre classe, à compler du =0 juin 1956. 








Par arrété du 26 dé‘erabre 1956, MM. lerronnet {Ren“), adminis- 
traleur civil de classe excepiionneie, ei bechène (Raymond), secré- 
taire d'administration princinal, 3° échelon, sont détacaés à compter 
da te seplembre 1955, e!* pour une période d'une durée maximum 
de cinq ans, auprès Ge la Compagnie nationale d'aménagement de 
ia région du Bas-Rhône el du Larguedor, pour y e“ercer respec- 
tivement les fonclions de dire’teur administratif et financier el de 
cue! du servic: finan‘icr et comptable, 





Caisse nationale des marchés de :’Ctst. 


Par arrèté du 5 décembre 195%, Mme Barcelo, ne Bedu (Gene- 
viève-Marie-Henrieite), secrélaire d’admunistration principal de 
2% évhelon à ‘a caisse nalionae des marchés de l'Etat, des collec- 
tivilés et élatblissements publics, e<t admise sur sa demande, à comp- 
ter du fer janvier 1957, à faire valoir ses droits à la retraite par 
aprlicetion des dispositions des articles L. 6 (3°) el L. 37 (1°) du 
cle des pensions civiles el miiilaires de relraile. 





Ins.itut national de la statistique et des études économ:ques. 


Par arrêté du 25 d‘rembre 1956, est rapporté l'arrêté interminie- 
tériel du 5 cetobre 1950 portant détachement auprès du ministère 
de la Franre d’outre mer de M. bascou-Brescane, commis principal 
à l'insiitui national de la statistique et des élndes économiques. 

M. Bascou-Brescane (René), adjoint technique à l'institut natio- 
nal de la slalisiique et des études économiques, est placé, en cette 
qualilé, dans la position de détachement auprès du ministère de la 
France d'outre-mer, pour servir en Afrique équaiorale française pour 
une période de cinq ans, à compiler du 3 mai 1950. 

M. PFascou-Brescane esl mairtenu, en gualité d'adjoint technique, 
en service détaché auprès dn ministère de la France d'outre-mer, 
pour servir en Afrique équaloriale francaise, pour une nouvelle 
v'riode de cinq ans, à compter du 3 mai 19,55. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret n° 56-1412 du 23 décembre 195G portant suppression et 
création d'emplois au secrétariat d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme (secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et 
financières, du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
ports et au tourisme, du secrétañe d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, et du secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Vu la loi n° 53-46 du 3 février 1953, relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (charges communes), 
et nolamment son article 2 portant création du corps des aita- 
chés d'administration mb: 

Vu la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère fe 
finances et des affaires économiques, pour l'exercice 1955 (char- 
&es communes), et notamment son article 6; 





Vu le décret n° 55-1648 du 16 décembre 1935 portant règle- 
ment d'administration publique, relatif au statut particulier 
des attachés d'administration centrale; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, fer, — Sont supprimés au secrétariat d'Etat aux travaux 
publics, aux transporis et au tou:isme (IL: Avialion civile et 
commerciale) les emplois suivants : 

Un emplos d'administrateur civil; Len 

Vingt et un emplois de secrétaire d'administration ; 

Un emploi de contrôleur général des transports. 


Art, 2. — Sont créés à l'administration centrale du secré- 
tariat d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
risme (secrétariat général à l'aviation civile et commerciale), 
dix-huit emplois d'attachés d'administration centrale se répar- 
tissant comme suil: 

Attachts d'administration centrale de classe exceptionnelle. 2 
Attachés d'administrahon centrale de 1r° classe........... 
Attachés d'administration centrale de 2° classe............ 9 
Attachés d'administration centrale de 3° classe............ 7 


Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
à ‘a présidence du conseil, chargé de Ja fonction publique, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le manistre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publcs, 
aux transports el au tourisme, 
AUGUSTE PINTON, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du consed, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





£ignalisation des véhicules. 





Le secrétaire d'Etat aux travaux publies, aux transporls el au 
tourisine, 

Vu le décret du 10 juilet 1951 portant règlement général sur ia 
police de la circulalion routière (code de Ja roule); 

Vu l'arrêté du 16 juillet 1954 relatif à l'éclairage et à la signail- 
sation des véhicules, modifié et complété par arrêté du & août 12%; 

Vu l'arrêté du 8 août 1956 relatif à la signalisation des véhicules 
(dispositifs réfléchissants) ; 

Sur Ja proposilion du directeur des routes et de la circulation 
roulière, 


Arrèle : 


Article unique. — Le paragraphe 1 de l'article 5 de l'arrêté ensvisé 
du 8 août 1956 relatif à la signalisation des véaicu'es (disposilifs 
réfléchissants) est abrogé et remplacé ainsi qu'il suil: 


Article 5. 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET DIVERSES 


Be. “ee 


«ic Les dispositifs qui ne sont pas conformes au nouveau cahier 
des charges ne pourront être montés sur des véhicules mis en cir- 
culation après le fer avril 1957 ». 


Fait à Paris, le 27 décembre 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat aux travaux pub'ics, aux transports 
el au lourisme, et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE. 


+ @ &— 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 





Déeret du 31 décembre 1956 portant nomination du président 
du conseil d'administration des Charbonnages de France. 


——- 


Par décret en date du 31 décembre 1956, est nommé président du 
conseil d'administration des Charbonnages de France: M. Verret 
(Alexandre), inspecteur général de l'économie nationale, en rempla- 
cement de M. Cadel, décédé. 





Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906 et notamment son article 12 complété et 
modifié par le décret du 12 novembre 148; 

Vu la loi du 8 avril 196 et notamment son article 3%; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article % et notamment son 
article 19; 

Vu le rapport en date du 15 novembre 1956 de l'ingénieur en 
chel de la 1e circonscription électrique; 

Vu l'arrêté du 20 mars 1956 portant délégation de signature, 


Arrête : 

Art, {er — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc 
tion de la ligne de transport d'énergie électrique à 90 kV Yainville— 
Pont-Audemer—la Vallée (Eure, Seine-Maritime, Calvados). 

Art 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être eflectuées dans un délai de trois années à 
compler de la date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de 
Ja République française. 

Fait à Paris, le 10 décembre 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 





Validité des tickets de carburant auto 
et des bons d'allocations spéciales de gas-oil. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu l'arrêté du 19 novembre 1956 relatif à la répartition du gas-oil; 

Vu l'arrêté du 27 novembre 1956 relatif à la répartition du carburant 
auto et des essences de pétrole assimilées; 

Vu l'arrèté du 20 décembre 1%6 relalif à la répartition du gas-oil 
er du fuel-oil domestique destiné à certains emplois; 

Vu l'arrêté du 22 décembre 1956 relatif à la répartition du carburant 
auto el des essences de pétrole assimilées, 


Arrête : 

Art. fe — Les tickets de carburant auto appartenant aux séries 
M, N, O, P, À et les bons d'allocations spéciales de gas-oil seront 
honorés par les fournisseurs jusqu'au 15 janvier 19%57 inclus. 

Art, 2. — Ces tickets et ces bons pourront. être utilisés par Îles 
détaillants pour leur réapprovisionnement jusqu'au 31 janvier 1957 
inclus. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de :a 
République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1956. 

Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS, 





Répartition de carburant auto et des essences de pétrole assimilées 
(complément et modification de l'arrêté du 22 décembre 1956). 





Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu le décret ne 49-458 du 25 janvier 1949, portant fixation des 
ofiditions de répartition des matières premières et produits indus- 
triels pour la période durant laquelle les tâches de répartition sont 


encore indispensables ; 
Vu l'arrêté du 22 décembre 1956 relatif à la répartition du carbu- 


rant auto el des essences de pétrole assimilées, 





Arrête : 

Art, fer, — L'article 10 de l'arrêté susvisé relatif à la répar. 
lition de carburant auto et des essences de pétrole assimilées est 
complété par l'alinéa suivant: ” 

« En aucun cas le détaillant ne doit accepter de tickets sans 
remettre immédiatement au bénéficiaire le carburant corres- 
pendant. » 

Art. 2. — Le second alinéa de l'article 19 est remplacé par les 
dispositions ci-après : 

« Le contingent centralisé est destiné à satisfaire les besoins 
propres, y compris les besoins de roulage, des services ou des 
entreprises exerçant les activités énumérées dans le tableau ci-après, 
à l'exreption des besoins de roulage des entreprises agricoles ju 
forestières qui doivent être impulés sur les con!tingents départe- 
mentaux. » 

art. 3. — Le troisième alinéa de l'article 23 est remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Par le secrétariat général à l'aviation civile et commerciale 
en ce qui concerne les essences aviation d'un indice d'octane infé- 
rieur à 90, destinées à couvrir les besoins des aéroc'ubs et de 
l'aviation de tourisme ; 

« Par le secrétariat d'Etat aux forces armées (air) (direction 
technique et industrielle de l'aéronautique) en ce qui concerne 
les essences aviation d'un indice d'octane inférieur à 90, destinées 
à satisfaire les besoins des constructions et industries aéronau- 
tiques. » 

Art. 4. — Le présent arrêté prendra eflet à compter du 1er jan- 
vier 1957. Il sera publié au Journal officiel de Ja République 
française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1956. 

Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 





Direction des carburants. 





Par décision du 31 décembre 19%, M, Lesage, administrateur civil 
À la direction des carburants, est chargé, à titre temporaire, de la 
répartition des allocations spéciales des combustibles liquides dans 
4 riements de la Seine, de Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne et 

u ret 





ACRICULTURE 


Ee 


Décret du 31 décembre 1956 portant nomination du directeur du 
centre national d'études et d'’expérimentation de machinisme 
agricole. 





Par décret en date du 31 décembre 1956, M. Rauscher (Maurice), 
directeur des études économiques et du plan à l'administration cen- 
trale de l’agriculture, est nommé directeur du centre national 
d'études et d'expérimentation de machinisme agricole. 





Interdiction de sortie des animaux des espèces sensibles à la 
fièvre aphteuse des départements de l'Aisne, du Cantal et du 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu le code rural; 

Vu le décret du 6 octobre 1904 portant règlement d'administration 
publique pour l'exécution de la loi du 21 juin 1898; 

Vu l’arrèté du 13 novembre 1956 relatif à la régementation et la 
circulation du bétail en période d'épizootie de fièvre aphteuse ; 

Sur la proposilion du chef des services vétérinaires, 


Arrête : 

Art. 1e, — Dans le but d'enrayer le développement et de pour- 
suivre l'extinction de la flèvre aphteuse, la sortie des animaux des 
espèces sensibles à la fièvre aphteuse des départements ci-après 
mentionnés est interdite: 

Nord, Aisne, Cantal, 

Art. 2. — Le professeur, chef des services vétérinaires au ministère 
de l’agriculture, et les prélets des départements intéressés sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1%. 

Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONXIER. 
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Administration centrale. 


Par arrêté du 26 décembre 195: 


Les secrétaires d'administration ci-aeorès désignés sont intégrés 
ainsi qu'il suit, à compiler du 1e janvier 1955, dans le corps des 
attachés d'administration centrale : 


2e classe. 


2e échelon. 


M. Drouin (Pierre) (reliquat d'ancienneté: 2 ans et 10 mois 


2> jours de majorations pour services militaires), 
3e classe. 
5e échelon. 


M. Friol (Jean) (reliquat d'ancienneté: 5 mois 9 jours). 

MM. Turpin (Raymond), Thierry de Ville d’Avray (Roger\, Poncelet 
(André), Taillade (Joseph), Mile Saintemarie (Odetle,, Mme Devaux 
(Paule), Mlte Menonville (Marguerite), Mme Dallet (Lucienne). 


ke échelon. 


Mme Poncelet (Edith) (reliquat d'ancienneté : 1 an). 


3 é:helon. 


Mme Blondet (Jeannine) (reliquat d'ancienneté: 2 ans). 
Mlie Fumey (Rose-Marie) (reliquat d'anciennelf: 1 an 3 mois). 
M. Doguet (Claude) (reliquat d'anciennelé: 1 an 3 mois), 


2 échelon. 

Mme Lacheroy (Denise) (pour ordre) (reliquat d'ancienneté: 1 an 
1u mots 13 jours). 

Mme Samary (Anne-Marie) (pour ordre) 
4 an 24 jours). 

Mme Doguet (Louise) (reliquat d'ancienneté: 4 an 1 mois 9 jours). 
M. Larmberigts (Guy) (pour ordre) (reliquat d'ancienneté: 10 mois). 
M. Chazalette (Paul), secrétaire d'administration stagiaire, est 


in‘égré dans le corps des attachés d'administration centrale, au 
{r échelon de la 3° classe, à compter du fer mai 1955. 


(reliquat d'ancienneté : 


Les avanements d'échelons suivants sont accordés aux attachés 
d'administration centrale dont les noms suivent: 


2% classe. 


M. Drouin, 3° échelon, à compter du fer janvier 1955, compte tenu 
de >? ans d'ancienneté; 4e £chelon. à compter du 9 février 1956, 
compte tenu d'un reliquat de 10 mois 22 jours de majorations 
pour services Imiiliaires. 
3 classe. 
Mme Poncelet, 3% échelon, à compter du {+ janvier 1956, compte 
tenu d'un reliquat de 1 an d'ancienneté. 
Mme Blondet, 4 échelon, à compter du fe janvier 1955, compte 
tenu de 2 ans d’ancienneté. 
Mlle Fumey, %& échelon, à compter du 1e octobre 1955, compte 
tenu d'un reliquat de 1 an 3 mois d'ancienneté. 

M. Doguet, 4 échelon, à compter du 1e octobre 195, compte 
tenu d'un reliquat de 1 an 3 mois d'ancienneté. 
Mme Doguet, % échelon, à compter du 22 novembre 1955, compte 
tenu d'un reliquat de 1 an 1 mois 9 jours d'ancienneté. 

M. Lamberigts, 3° échelon, à compter du 17 mars 1956 (pour 
ordre), compte tenu d’un reliquat de 10 mois d'ancienneté. 





Eaux et forêts. 





Par arrêté du 26 décembre 1956, les chefs de district des eaux 
et forêts #7 ci-dessous sont détachés, sur leur demande, pour 
une période de cinq ans, à compter de la date du présent arrêté, 
en qualité de chefs de district contractuels chargés de la mise en 
œuvre du fonds forestier nationai, et sont affectés aux postes jindi- 
qués ci-après: 


Er 











ÉCHELON CLASSE 
ur dans l'emploi 
NOMS ET PRÉNOMS de détachement AFFECTATION 
dans le grade | je chef de district 
de chef de distriet contractnel. 
Crouzet (Benis)...| 2° échelon. 4 classe. }Privas (Ardèche). 
Richard (Marcel).| 5° échelon. {re classe. |Mende (Lozère). 











——————.—…—…—.…—….……….……—…—…—…——…—…— —— 





Par arrêté du 27 décembre 1956, les conservateurs des eaux et 
furêts dont les noms suivent sont inscrits dans l'ordre ri-après au 
toblean supplémentaire d'avancement pour le grade d'’inspecteur 
général des eaux et forêis établi au titre de l'année 1%6: 

M. Tisserand, à Paris. 

M. Lechaussée, à Lons-le-Saunier. 





Génie rural. 





Par arrêté du %6 décembre 19%, M. Carbonnières (Robert), 
ingénieur en chef du génie rural, en srvice délaché au Maroc, 
est réintégré pour ordre dans le cadre métropolilain à compter du 
jer septembre 1%5 et détaché pour cinq ans, à compiler de ia même 
date, auprès Ce la Compagnie nationale d'aménagement de la région 
du Bas-Rhône et du Languedor, en vue d'y exercer les fonctions de 
dire:’teur de l'hydraulique agricole et de la mise en vaæur. 














MINISTÈRE LES AFFAIRES SOCIALES 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Appiication à des organismes de la réglementation comptable en 
vigueur dans les etablissements publics nationaux à caracière 
aüminisiratit, 


Le ministre des affaires économiques et financières et le secrélaire 
d'élat à :a santé pubiique el à ;a popuialion, 

Vu les articles 385 à 791 du code de la santé publique; 

Vu l'ordonnance n° 435-2199 du 24 octobre 1915 porlant création de 
l'institut national d’études d‘mographiques ; 

Vu le décret ne 46-174 du 11 février 1916 fixant l'orzanisation 
administrative de l'institut national d'études démographiques ; 

Vu le décret no 32-1227 du 10 décembre 1953 re:atif à :a régle- 
mentation comrntab'e ue aux établissements pub'ics nationaux 
à caractère aëministralil; 

Vu les instruclions du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques ne 1787 SE L/C 235 du 27 octobre 1955 et n° 21142 SE 
L/C 3351 du 16 décembre 1%, 

Arrêtent: 

Art, {er — Le décret n° 53-1225 du 10 décembre 1953 relatif à 
la réglementation compiable en vigueur dans les élablissements 
publics nationaux à caractère administratif est déc.aré applicable a: 

L'institut national d'hygiène ; 

L'institut national d'éludes démographiques. 

Art. 2, — Le présent arrêlé prendra effet du fer janvier 1957 et 
sera publié au Journal officiel de la Répulxique française. 

Fait à Paris, :e 27 décembre 193%, 

Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par dé‘égation 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET, 
Pour le secrélaire d'Elat à ia santé publique et à ‘a population 
e: par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAITEO CONNET. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 15 janvier 1957, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, 
commission. 


par suite de vacances, d’un membre d’une 


2. — Vote du projet de Ici ;ne 2568) modifiant la loi ne 55-20 du 
4 janvier 1955 relalive aux marques de fabrique et de comme:ce 
sous séquestre en France romme biens ennemis (n° 3680, — M. Naue 
det, rapporteur). (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


3. — Fixation de l'ordre du jour. 
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4. — Discussion des interpellations : 1e de M. Dorgères d'Haliuin les possibilités d'utilisations miltaires de la fission de l'atome 


sur le sort qui sera réservé à l'agriculture française dans le traré 
sur l'organisalion du marché commun et sur les imesures envisagées 
pour luller contre le dumping, pour financer et gérer les fonds d'in- 
veslissement e! de réadaplalion, pour corriger les distorsions prove- 
nant de législations diverzes et concernant notamment le crédit, les 
salaires, les charges suciales et fiscales, pour assurer la sauvegarde 
des mlérêts français lors de l'intégration des territoires d'outre-mer 
dans le marché commun pour permettre la libre circulation de 1a 
main-d'œuvre, des capitaux et des produits, et pour résoudre 1es 
a-pects institutionnels que pose la création du marché commun; 
2e de M. Pierre Henr: Teilgen sur la politique que le Gouvernement 
compte suivre en malière de construciion européenne plus particu- 
lièrement pour aboutir à la signature du traité instituant un marché 
cominun européen: 3e de M. André Beauguille sur les clauses #e 
sauvegarde, les dispositions partwulières et les garanties que doit 
comporter pour l'agriculture le marché commun européen. 


Avis de concours pour deux emplois de s'énographe 
üas débats de l'Assemblée nationaie, 
(Voir l'annonce parue au Journal officiel des 16, 18, 19 et 20 décembre.) 


La date des premières épreuves est fixée au #4 mars 1957. Les 
candidals ayant subi ces épreuves avec succès seront ultérieurement 
convoqués pour faire en séance, pendant plusieurs jours, le service 
de sténographe des débats. 

Les inscriptions seront recues jusqu'au 21 février 1957 au secrétariat 
général de la questure, seivice du personnel (bureau n° 109), au 
Palais-Bourbon. 





Avis de concours pour un emploi de Secrétaire 
dos debats de l'Assemblée nationale, 


(Rédaction des comptes rendus analytiques des séances.) 
{Voir l'annonce parue au Journai officiel des 16, 18, 19 et 20 dé ambre.) 


La date de la premitre série d'épreuves est fixée au 18 mars 1957. 
Les candidats déclarés adimiss bles seront convoqués uilérieurerneut 
pour parliciper aux épreuves d'admission. 

Les inscriplions seront recues jusqu'au 7 mars 1957 au secrélariat 
énéra! de :a queslure, servire du personnel ‘bureau ne 109%), Paluis- 
| À 

Le chef du service des comoles rendus analytiques recevra les 
dimanches 3, 10 et 17 fevrier, à quinze heures précises, à son burcau, 
au Palais-Bourbon, les candicals qui désirent obleuir des informa- 
tions complémentaires sur les condilions dans lesquelle; aura lieu 
le concours. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








Orire du jour du mardi 15 janvier 1957. 
A saize heures. — SÉAXCE PUBLIQUE 
1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 
1. — M. Naveau expose à M. le secrétaire d'Elat à l'agricullure 


que les exploitants agricoles qui se sont soumis aux dispositions 
de la loi du tu juiliet 192 sur le régime d'allocation vieillesse agri- 
cole en réglant régulièrement leurs cotisations pourraient cesser 
leurs versemenis s'ils n'avaient pas l'assurance que les réfractaires 
à la loi seraient contraints de s'y soumettre, et lui demande: 1° le 
rapport par département entre les cotisations exigibies, les coti- 
salions émises, les cotisations encaissées à la date du 1° juillet 
1956: 2 quelles mesures il compte prendre pour faire appliquer 
la loi et assurer ainsi régulièrement les échéances trimestrielles 
aux bénéliciaires de l'allocation vieillesse agricole (n° 811) 

I. — M. Michel Yver, faisant état de la nécessité pour la France, 
reconnue par la quasi-unauimité des partis nationaux et des cadres 
supérieurs de l'armée, de posséder un arsenal atomique dans les 
pius brefs délais, demande à M. le président du conseil si une 
décision immédiale dans ce sens n'aurait pas pour effet d’abréger 
considérablement les délais requis pour cette réalisation, élant 
donné: 14° que, par des virements à opérer à l'intérieur du budget 
de la délense nationale, des crédits beaucoup pius importants 
vwwurraient être consacrés aux recherches, installations, elc.; 20 que 
fa préparation de l'explosion elle-même nécessite des délais assez 
longs, délais intervenant seulement une fois la décision prise, el 
qui, autrement, s'ajouteraient à ceux déjà prévus (n° 813). 

(Question transmise à M. le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil, rhargé des relations avec les Assemblées et de l'éner- 
vie atomique.) 

WU. — M. Michel Yver, rappelant la déclaration faite en juillet 
dernier à l'Assemblée nationale par M. le président du conseil, 
d'après laquelle un délai de quatre ans doit s écouler avant que se 

, pour la France, le problème de savoir si elle doit ou non déci- 
er de la fabrication d'un arsenal atomique; lui demande: 1° si le 
programme actuel de recherches est sul t, s’il embrasse toutes 





(bombe A, bombe H, etc.) pour qu'à l'issue de ces quatre années 
au cas où la décision de fabrication serait prise, aucun retard sup- 

lémentaire ne pu sse intervenir, dû a des raisons d'ordre qualita- 
il ou quantitatif; 2e si la réalisation de l'infrastructure industrielle, 
si la production et le stockage des matières premières fissibles ou 
non, installations et stocks, tous deux nécessaires à la constitution 
de l'arsenal dont la France voudrait se doter, sont menées paral- 
lèlement et avec suffisamment d'ampleur pour que de re fait aussi 
aucun relard n'intervienne. S'!1 en était différemment, si dans quatre 
ans la France avait seulement la possibilité de réaliser une seule 
bembe, peut-Ctre démodée, mais non le moyen de se doter d'un 
arsenal suffisant et moderne, il n'est pas douteux que le report de 
la décision par le Gouvernement revélirait une tout autre signifi- 
cation (n° S14). 

(Question transmise à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé des relatwns avec les Assemblées et de l'énerge 
atémique.) 

IV — M, Jean Bertaud expose à M. le ministre d'Etat, charge de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporls, que les munici- 
paltés, en particulier celles de la Seine, ont leur attention de plus 
en plus attirée sur la situation des directeurs et d rectrices chargés 
de classe, dont les sujétions deviennent de plus en plus nombreu- 
ses, moins en raison du nombre de classes dont ils ont la respon- 
sabilité que de l'accroissement des effectifs scolaires dans les éta- 
blissements dont ils ont la charge. Etant admis qu'il leur est de 
plus en plus difficile d'assurer leur rôle de pédagogues et de se 
consacrer à une besogne administrative de plus en plus compliquée, 
un certain nombre de ces fonctionnaires demandent aux collecti. 
vités locales de faciliter leur tâche en mettant à leur disposition, 
seit un secrétariat administratif, soit des suppléants pour les remn- 
placer pour partie dans leur rôle d'enseignants, En principe les 
communes, dont les budgets d'enseignement sont déià lourds, se 
rcfnsent à donner salisfaction à ces demandes tout en en reconnais- 
sant le bien-fondé, considérant, avec raison, que c'est à l'Etat de 
prendre loutes dispositions pour donner satisfaction aux desiderata 
exprimés. Etant donné l'intérèt que présente cette question tant 
+ les intéressés eux-mêmes que pour les enfants dont ils ont 
a responsabilité, il le prie de bien vouloir lui faire connaître quelles 
sont les intentions de son département à cet égard et s'il ne lui 
parait pas nécessaire, en ce qui concerne les décharges totales ou 
aurtielles de classes, de subst'tuer la notion de nombre d'élèves 

celle de nombre de classes, actnellement aïmise (n° 817). 

V. — M, Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères pour y" y raisons :e Gouvernement français, qui donne 
une aide matérielle et économique si imporlante aux gouvernements 
marocain el tunisien, et en parlicuiier leur a fait cadeau de nom- 
breuses instaliations de radiodiffusion existant à Rabat et à Tumis, 
ne subordonne pas l'octroi des crédits à l'accord dun gouvernement 
intéressé pour des émissions d'une ou deux heures par jour à l'un 
et à l'auire poste, émissions destin‘es aux Français de Tunisie 
et du Maroc, et organisées par un fonctionnaire du Gouvernement 
français, Une telle iniliative, amplement justifiée par le nombre 
de Français résidant dans ces deux Etats et par œuvre qu'ils accm- 
plissent, parait une demande hautement souhaitable et qui devrait 
obtenir facilement satisfaction si le Gouvernement français s'en don- 
nait la peine {ne afs). 

VI — M. Michel bebré demande À M. le ministre des affaires 
étrangères pour quelles raisons les gouvernements des nations alliées 
à la France par le traité sur la Communauté du charbon el de 
l'acièr et avec :esquels nous discutons depuis des semaines des 
projets sur deux trailés, intitulés l'un « Euratom » et l'autre « Mar- 
ché commun », ont constamment adoplé soit des posilions réser- 
vées, soit des positions hostiies à ss de ‘a France lors des dis- 
cussions sur l'affaire de Suez (n° 81%. 

VIL — M. Michel Debré expose à M. le ministre des affaires étran- 
ges que, dans un discours récent, :e P:ésident de la République 
es Elats-Unis s'est félicité que toute domination coloniaie ait cessé 
au $Sud-Viet-Nam et lui demande pour quelles raisons le Gouver- 
nement français n'a pas fait observer ie caractère inamica: d'une 
tele déclaration (n° 8%). 

VUL — M. Michel Debré fait observer à M. le ministre des affaires 
étrangères que, dans sa réponse à sa question écrite me 6G%66 du 
13 novembre 1956, il parait se refuser à loute réplique officielle aux 
propos anlifrançais de l'ambassadeur de Tunisie à Washington; que 
cette attitude paraît un encouragement; qu'ain<i, à peine les repré- 
sentants du Maroc et de la Tunisie avaient-ils pris place à l’assem- 
blée générale des Nations Unies, : dr ont tenu une conférence 
ae presse où des propos inadmissibles ont été tenus sur l'Algérie; 
et fui demande s'il ne serait pas oprorlun que la diplomatie fran- 
çaise, qui ne manque pas d'arguments, prit l'habitude de répliquer 
{no 825). 

IX. — M. Joseph Raybaud expose à M. le ministre des affaires 
économiques et financières que le coût très élevé des escales trans- 
atlantiques dans les ports français, per rapport à celui des escales 
dans les ports étrangers, risque d'entraîner une diminution du 
nombre d'escales dans nos ports, détournant ainsi les paquebots de 
luxe et, par conséquent, les touristes, vers d'auires pays. compa- 
raison des coûts des escales transatlantiques à Cannes, Naples, 
Génes et Barcelone montre que le port français est de 40 p. 100 à 
62 p. 100 plus cher, suivant les classes. 11 lui demande s'il n'estime 
pas urgent, afin de défendre notre tourisme, de faire disparailre 
cet écart qui nous est pr‘judiciable (n° 8:1). 

X. — M. Michel Debré demande à M. le président du conseil: 
te où en sont les projels de construction d'une usine francaise de 
séparation des isotopes; 2° quelles mesures il compte prendre pour 
éviter que le projet de traité sur l'Organisation européenne de 
y 8 atomique empêche ou relarde la réalisation de celle usine 
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2. — Discussion du projet de loi modifiant l'arlic'e 81, te, du code 
pénal. (Nes 3 (rectfuw) et 156, session de 1956-1957. — M. Lodéon, 
rapporteur de la commission de la justice et de législation civile, 
cruninelle et commerciale.) 

3. — Discussion du projet de Toi, adopté par l’Assemblée natis- 
pale, modifiant l'article 19 de la loi du 19 eetobre 196 relativs 
au <tatut général des fonctionnaires. (Nos 56 et 183, session de 1966- 
4557. — M. Deutschmanpn, rapporteur de la commission de l'intérieur 
çadministration générale, départementale et communa'e, Algérie}.! 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à l'application aux départements de la Guadeloupe, de fa 
Martinique, de la Guyane et de la Réunion de la législation métro- 
po'ilaine en matière de production, de transport et de distribution 
d'énergie électrique. (Nos 101 et 499, session de 1956-1957. — 
M. Auguste-François Biliemaz, rapporteur de la commission de la 
production industrielle.) 

5. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
palionale, relalive à la durée du travail dans les élablissements de 
couinmerce non alimentaire. (Nes 59 et 182, session de 1956-1957. 
— Mme Girauit, rapporteur de la commission du travail et de la séeu- 
rilé saciale; et ne 220, session Ge 1956-1957, avis de la commission 
des allaires éeonomiques, des douanes et des conventions eormmer- 
cia'es. — M. Rochereau, rapporteur.) 





Avis de concours pour l'emploi d'admin strateur. 


Un concours pour le recrutement d'un administteur au Conseil 
ce la Répubiique (services K,islatifs) aura lieu à partir du 9 mars 
51. US 

Ce concours comporlera des épreuves d'admissibilité et des 
épreuves d'admission. 

A. — Epreures d'admissibilité. 
(9 et 11 mars 19557.) 

1e Une comaosil'on sur un sujet se rapportant à l'évolution géné- 
raie des idées et des fuiis palitiques, économiques ou sociaux depuis 
de mieu du XVille siècle (durée: quatre heures; cuefficient: 4); 

% Une composition de droit constitutionnel portant sur les prin- 
cpes généraux du droit constitutionnel, l'histoire constilutionnelle 
de la France de 1589 à nos jours, les liberiés publiques, le droit 
consututionnel de la République et de l'Union française (Constitu- 
tion du 27 octobre 19:36, le Gouvernement, le Parlement et les 
nyimes électoraux, l'Assemblée de l'Union française, le Conseil 
économique) (durée: trois heures; coeflicient: 3); 

R Une deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
crapres: 

Drot administratif (organisation départementale et communale, 
j'riaictions et contentieux admmnistralifs, marchés de fournitures ou 
de travaux pubhes, domaine pubiic et domaine privé, stalut de la 
function publique k 

Législation financière (bndget de l'Elat, préparation, vole, exéeu- 
ton, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonnateurs el comp- 
tullms) 

Lfzislation Sociale (prneines g'néranx de la législation en 
matière de sécurité suütiale; durée: trois heures; coefficient: 3) ; 

is Une épreuve de langue vivante consistant dans la traduetion en 
frarcais d'un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
ou choix du candidat: allemand, anglais, arabe, espagnol, ilalFen, 
rise (pour la langue arshe seulement, les candidats pourront uti- 
liser un dictionnaire) (durée: une heure; coefficient: 1}. 


B. — Epreures d'admission. 


(Date fixée u!'térieurememt } 


to Un exposé oral, précédé d'une préparation d'une heure, sur 
one des malières faisant l'objet des épreuves 2e et 3° d'admissi- 
bitité (durée: un quert d'heure; coeffie ent: 2); 

Des interrogations orales de culture générale, sulvies d'une 
conversation avec le jury (coefficient: 2): 

3 Des interrogations orales de droit civil portant sur la théorie 
finérale des obligations: sources, effets, modalités, extinction et 
transmission, preuves (code civil, art. 11041 à 1%6) (coefficient: 2); 
3 rtablissement d'une fiche et d'un texte législatif (eoeili- 
Clemt: 1). 

Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l'un des diplômes exigés au premier concours dent 2 à l'école 
hationale d'adininistration. 

Hs davent, d'autre part, juslifier qu'ils possèdent la nationalité 
francaise depuis cinq ans au moins et être Agés de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au 1e mai 1957. 

Celle limite d'âge est recuke de la durée des services militaires 
Ohligaloires et de guerre effectivement accomplis et d'un an par 
€n'ant à charge. 

Tout candidat doit déposer, avant le 3 mars 1957, an secrétariat 
Pénéral de la présidence du Conseil de la République, ane demande 
mitnuscrite accompagnée des documents suivants: 

le Un extrait récent de son acte de naissance; 
2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

+ Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées 
conformes) : 
do Une note Indiquant ses autres titres et ses act:vités antérieures 
a'testées par des certittrats de travail ; 

sw Une note indiquant sa situation de famille: 


6e S'il est du sexe masculin, un cerliikat de posilion Imuuaire 
étabiissant qu'1 a satisfait déifinilivement aux prescriptions des lois 
sur le recrulement en ce qui concerne le service actif en temps 
de paix. 

L'entrée en fonctions est subordonnée À la production d'un cer- 
tifeat délivré par le médecin chef du Conseil de ta République cons- 
tatant que l'intéressé est apte à un service aclif de jour et de nuit, 
A cette fin, les candidats relenus après les énreuves d’'admiss hihté 
seront convoqués, par le médecin caef, à une dale qui sera flxce 
uliérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra à partir du 15 janvier 17, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à seize 
heures ou sur rendez-vous, les candidarts qui souhaiterrient étre 
flxés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d'admissibilité. 

La déc'sion du médecin chef n'est pas susceptible d'appel. 

En application de l’article %41 du rèzlement intérieur, sont amis à 
concourir, sans conditions d'âge n: de dinlômes, les rdminis'rateurs 
adjoints comptant au minimum six ans de services efer'ifs dans 
les cadres du Conseil de la Réoubiimne, 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux randi- 
dats qui se présenteront au secrétariat général de la nrésidence, 
palais du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odfnn), tons 
les jours (samedi compris), de onze heures à midi et de a'rinze 
heures à dix-huit heures. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis de vacance d’un poste de che’ de service 
au Conservatoire national des aris et métiers. 


Un poste de chef du service des essais de métaux est vacant at 
laboratoire nalional d'essais du Conservatoire national des arts et 
metiers, 

Les candidats à ce poste disposent d’un délai d’un mais, à conpter 
de la présente insertion, pour adresser eur demande, acrompagnéé 
du relevé de leurs titres et travaux, au directeur du laboratoire 
national d'essais, 292, rue Saint-Martin, à Paris (3e). 





Paris — Imprimerie des louroaux o'frwits 1 quai \ailarre 


Le Prélet, Directeur des Jnurnaux officiels. 
déss-lans MARTIN 











COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPIIQUE 

















Derniers Cours limites Cours extrêmes 
cours î » £ 
, : : pratiqués colés à la Bourse 
_ Pays. Devise Parité. per in Benque és 
Bourse de France. 2? janvier 1957. 
250 . | Elate-Unis .....}f $ USA | 350 «il... ce coco ce | 31998 .... . 
E.. COR se É à 9 ASP étes doi 'el 36165 95 
463 Côte Fse Somalis ! #00 & Djib NOR T ee 6 ces ts vous de se wi 
2791 .. | Mexique ..-.... 160 pes MD .. Losocs ste cel sus oo see . 


8306 .. | Allemagne occid | 100 D Mk | SE 33 3251.. 8496 .. | 8996 .. 8395 50 
1356 25 | Autriche .......} 100 sch. LH 13 36 05 646 2 | 1353... 1351. 


700 10 } Belgique ...... 100 & b 700 .… 694 35 70525] 7025 700 10 
35077 .. | Danemark ...…. le à 5:22 02025 510525! 075 22 50 
023 50 | Gde-Bretagne...| # iv. st 980 05265 973%] 98350 08333 
56 03 | Italie .......... 100 lire 356 008 35 56 13 56 03 56 02 
4937 .. | Norvège ....... 166 n 1900 .… 463 50 4037 .. | 4097 .. 49984 59 


0224 50 | Paye-Las ...... 100 0. 91052 911160 9279 RO | 2234 .. 92 
6808 .. | Suède .........| #90c € 6765 625 |6713 .. 6816 50 | 6:03 .. 6n02 
8633 50 | Suisse .........}) WU s 8003 9% |7914.. 8064 .. | 202t.. 2092... 


























1007 .. | Égypte ...... |} 1liv. ég 1005 04 muse sims 0 ossi. c.s0 00 
1226 50 | Portugal ....... 100 exe. 1217939 120925 1226 50 | 122850 ..... 
4907 50 | Tchécoslovaquie. | 103 kes. 4x6! 11 1824 50 4997 50 | 4907 50 ..... 
117 40 | Yougoslavie.....} 100 din 116 666 | 11570 11760! #17 10 .....… 
— — mm en = S) 
ROSE nn sscoiaitisamscesalésenrerestes 109 FC PF. A..... 200 
DDR EE Mossdcadirosiss: né nssoq Sos estr een cree 100FC EF P..... 550 
Etats associée du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... #00 piastres........ 1000 





(4) Cours de référence défiui par l'avis n° 121 de l'office des changes 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELICU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture du Var. 





AVIS 





Demande de permis exelusif de recherches 





Par pétition en date du 27 novembre 1955, le commissariat à 
l'énergie atomique, dont le siège est à Paris, 69, rue de Varenne, 
sollicite l'octroi, pour une durée de trois ans, d’un permis exclusif 
de recherches de minerais d'uranium et substances radioactives 
connexes portant sur une partie du département du Var. 

Le permis serait valable à l’intérieur d'un périmètre défini comme 
suit : 

A. — La Chapelle Sainte-Brigitte (vallée du Reyran) : 

Coordonnées Lambert X: 956,450 ; approximatives Y : 138,560. 


B. — Maison forestière de la Louve : 
Coordonnées Lambert X : 959,550 ; approximatives Y : 139,460. 


C. — Maison forestière de Malpey : 
Coordonnées Lambert X : 960,950 ; approximatives Y : 142,600. 


D. — Maison forestière de la Duchesse : 
Coordonnées Lambert X : 963,480 ; approximatives Y : 143,940. 
E. — Intersection des limites des départements du Var et des 


Alpes-Maritimes et des communes de Fréjus et Saint-Raphaël : 
Coordonnées Lambert X : 957,540 ; approximatives Y : 143,790. 


F. — Intersection des limites des départements cités ci dessus et 
des communes de Tanneron et Fréjus : 
Coordonnées Lambert X: 957,020 ; approximatives Y : 147,080. 


G. — Intersection de la route départementale n° 37 et de la route 
départementale n° 237: 
Coordonnées Lambert X : 960,000 ; approximatives Y : 149,150. 


Le périmètre est limité par les segments de droites AB, BC, CD, 
DE, + À et » ‘ms des départements du Var et des Alpes-Maritimes 
entre et F, 


Le périmètre ci-dessus délimité enferme une étendue d'une super- 
ficie de 5.300 hectares environ. 


En exécution de l’article 5 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 
1955 portant règlement d'administration publique sur les permis 
exclusifs de recherches de substances minérales autres que les 
combustibles minéraux solides, les sels de potassium et les hydro- 
carbures, une enquête sur cette demande sera ouverte du 13 janvier 
au 13 février 1957. 


Un exemplaire de la demande et un extrait de la carte au 1/50.000 
indiquant les limites du périmètre seront déposés à la préfecture 
du Var, où le public pourra en prendre connaissance nt la 

ode d'ouverture de l'enquête, tous les jours ouvrables de dix 
eures à douze heures et de quatorze heures à seize heures, sauf 
le samedi après-midi. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet efiet à la préfeciure du Var, Draguignan, 
soit adressées par lettre recommandée au préfet. 


Les oppositions éventuelles devront être adressées par leurs 
auteurs au préfet avant la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus 
tard le 13 février 1957. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
erites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955, 
devront être déposées avant l'expiration d'un délai de quinze jours 





à partir de la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au pl 
28 février 1957, dans les formes suivantes : Free. 

Si la demande en concurrence porte sur un seul département : 

L'original sur timbre, avec ses annexes, au préfet du Var ; 

Deux copies, avec un doubie des documents, au chef de l’arron- 
dissement minéralogique de Marseille, 37, boulevard Périer, Mar- 
seille (8) ; 

Si la demande en concurrence porte sur plusieurs départements : 

L'original sur timbre, avec ses annexes et une copie, au secrétariat 
d'Etat à l'industrie et au commerce, direction des mines et de la 
sidérurgie, 99, rue de Grenelle, Paris (7°) ; 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte le 
permis sollicité, 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en outre, 
être notifiées par leurs auteurs au commissariat à l'énergie atomique, 
69, rue de Varenne, Paris (7°), par lettre recommandée avec 
cemande d'avis de réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé 
du dépôt accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre 
n'a pu être remise, devra être adressé : 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur un seul département, 
au préfet de ce département ; 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur plusieurs départements, 
au secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce (direction des 
mines et de la sidérurgie), 99, rue de Grenelle, Paris (7°). 


PL PS PP POP LC PTT PS PPS PO PPS CLS SPP 
_ DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 








Etude de M° Delacou, avoué à Saint-Amand (Cher), 
8, rue Godin-des-Odonais. 





Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil de Saint- 
Amand-Montrond (Cher) en date du 11 décembre 1956, rendu sur la 
requête présentée au nom de M. Louis-Jean-Camille Viaux, demeu- 
rant à Farges-Allichamps (Cher), il a été donné acte à celui-ci de 
sa demande d'envoi en possession de la succession de Mme Margue- 
rite-Lucie Potard, son épouse, en son vivant demeurant avec lui 
à Farges-Allichamps (Cher), décédée audit lieu le 3 novembre 1954 
sans laisser aucun héritier connu au degré successible, et avant 
d'y faire droit il a été admis qu’elle serait rendue publique confor- 
mément aux prescriptions de la loi. 


Pour extrait certifié sincère par l’avoué soussigné, à Saint-Amand- 
Montrond, le 26 décembre 1956. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Ciesielezyk (Czeslas), né le 14 avril 1926 à Jaworowo (Pologne), 
demeurant 27, rue Briand, à Merlebach (Moselle), agissant tant en 
son nom pe ’au nom de son fils mineur Denis-Paul, né le 
19 avril 1 à h, ee une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Cisel. 


ASSOCIATIONS 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


2 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Groupe- 
ment d'élevase par l'hygiène la commune de Saint-Urbain. But : 
assainissement et amélioration du cheptel et sa productivité, ainsi 
que l'exploitation économiqu®= des avantages acquis par son action. 
Siège social: mairie de Saint-Urbain (Finistère). 

















Paris. — linprimcie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 
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